

[image: image]



Homosexualité et parenté


Sous la direction de

JÉRÔME COURDURIÈS ET AGNÈS FINE

Homosexualité
et parenté

[image: Image]


Collection Sociétales

Collection dirigée par François de Singly

Derniers titres parus

F. de Singly et C. Giraud, En famille à Paris, 2012.

P. Fournier, Travailler dans le nucléaire. Enquête sur un site à risques, 2012.

A. Barrère, L’éducation buissonnière. Quand les adolescents se forment par eux-mêmes, 2011.

J. Barou, De l’Afrique à la France. D’une génération l’autre, 2010.

F. Mispelblom, Encadrer, un métier impossible ?, 2e édition, 2010.

P. Bréchon, O. Galland, L’Individualisation des valeurs, 2010.

J.-M. Tobelem, Le Nouvel âge des musées, 2e édition, 2010.

Conception de couverture : Atelier Didier Thimonier

Illustration de couverture : © Anne Muylaërt

Armand Colin

21, rue du Montparnasse

75006 Paris

© Armand Colin, 2014

ISBN 978-2-200-29186-0

Tous droits de traduction, d’adaptation et de reproduction par tous procédés, réservés pour tous pays. Toute reproduction ou représentation intégrale ou partielle, par quelque procédé que ce soit, des pages publiées dans le présent ouvrage, faite sans l’autorisation de l’éditeur, est illicite et constitue une contrefaçon. Seules sont autorisées, d’une part, les reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective et, d’autre part, les courtes citations justifiées par le caractère scientifique ou d’information de l’œuvre dans laquelle elles sont incorporées (art. L. 122-4, L. 122-5 et L. 335-2 du Code de la propriété intellectuelle).


Table des matières

Liste des auteur(e)s

Introduction

Une nouveauté dans la parenté ?

Ruptures dans la consanguinité

L’importance du maintien des liens consanguins

Lorsque l’enfant paraît, l’accès au statut de père et/ou de mère

Comment devenir père et/ou mère ? Le poids du biologique

Le parent non statutaire

Grands-parents, oncles, tantes, parrains, marraines

D’autres parents non statutaires : comme des beaux-parents ?

Conjugalité homosexuelle et homoparentalité : une rupture dans notre système de parenté ?

De nouvelles voies à explorer…

Partie 1
Les homosexuels et leur famille d’origine : rejet, intégration, solidarités

Chapitre 1    Rompre avec sa famille. Jeunesse, entrée dans l’homosexualité et rejet familial

Une expérience contrastée de l’homosexualité chez nos contemporains

Des jeunes en rupture hébergés temporairement

Aux origines de la rupture : des relations conflictuelles de longue date

« Mourir » à sa famille

Le rôle des germains

Les suppôts des parents

Les germains, confidents et alliés

D’autres parents solidaires ?

Conclusion



Liste des auteur(e)s

Claire ANSERMET, sociologue et titulaire d’un master en travail social, est collaboratrice de recherche à la Haute École de travail social, ainsi qu’à la Haute École de santé (HESAV), à Lausanne. Ses objets de recherche sont la parentalité non statutaire, les populations roms dans la mendicité et les parcours thérapeutiques de chimiothérapie chez les personnes âgées.

Sélection de publications :

2013, avec Tabin J.-P., Knüsel R., Lutter contre les pauvres. Les politiques relatives à la mendicité dans le canton de Vaud au début du XXIe siècle, Lausanne, Éditions d’En Bas.

2013, « Aide-soignante, un métier sexué et racialisé », in Caloz-Tschopp M.-C. (dir.), Penser les métamorphoses de la politique, de la violence, de la guerre, avec Colette Guillaumin, Nicole-Claude Mathieu, Paola Tabet, féministes matérialistes, Paris, L’Harmattan.

Yazid BEN HOUNET, anthropologue, est chargé de recherche au CNRS, membre du Laboratoire d’anthropologie sociale (Paris) et chercheur associé au Centre Jacques Berque (IFRE, Rabat). Il a été collaborateur de recherche à la Haute École de travail social (Lausanne). Ses travaux portent sur le phénomène tribal dans le monde musulman, les processus de réconciliation et de compensation en Algérie et au Soudan. Ses recherches actuelles se situent à l’interstice de l’anthropologie politique et de l’anthropologie du droit et de la justice, en contexte musulman. Il développe également des recherches dans le champ de l’étude de la parenté et de la parentalité.

Sélection de publications :

2009, Parenté et anthropologie sociale, Paris, Ginkgo Éditeur.

2012, « “La réconciliation (sulh) c’est la base !” À propos des articulations entre cours de justice et instances non officielles de réconciliation (Algérie/Soudan) », Diogène n° 239-240, p. 210-224.

2014, « La parentalité des uns… et celle des autres », L’Homme, n° 209 (à paraître).

Céline COSTECHAREIRE, sociologue, prépare une thèse sous la direction de Jean-Hugues Déchaux. Elle est membre de l’équipe Dynamique de la vie privée et des institutions, au Centre Max Weber (UMR 5283). L’étude qu’elle mène s’intéresse aux différents parcours homosexuels et conjugaux au sein d’une population lesbienne. Sa recherche consiste, par ailleurs, à étudier les différents styles de conjugalité qui se dessinent au gré de ces parcours et qui caractérisent les couples lesbiens rencontrés.

Sélection de publications :

2008, « Les “parcours homosexuels” et conjugaux au sein d’une population lesbienne », Enfances, Familles, Générations, n° 9, p. 19-35.

2011, « Une approche ethnographique des différentes manières de vivre l’homosexualité au sein d’une discothèque lesbienne », Labrys. Études féministes, n° 19.

2011, « Une lecture des styles de conjugalité au sein de l’habitat des couples lesbiens », Politiques sociales et familiales, n° 103, p. 65-79.

Jérôme COURDURIÈS, anthropologue, est maître de conférences à l’Université Toulouse 2 le Mirail. Il a travaillé sur la conjugalité gay en France. Ses recherches portent actuellement sur le genre et les relations de parenté dans le cadre de recours à des dons d’engendrement, en particulier du point de vue de la gestation pour autrui. Depuis 2012, il mène également une recherche avec Martine Gross sur la vie quotidienne des familles homoparentales.

Sélection de publications :

2006, « Les couples gays et l’égalité conjugale », Ethnologie Française, 36-4, p. 705-711.

2008, « L’argent chez les couples gays », in Belleau Hélène et Henchoz Caroline (dir.), L’usage de l’argent dans les couples : pratiques et perceptions des comptes amoureux. Perspective internationale, Paris, L’Harmattan, p. 259-295.

2011, Être en couple (gay). Conjugalité et homosexualité masculine en France, Presses Universitaires de Lyon, coll. « Sexualités ».

Ainhoa DE FEDERICO DE LA RUA, sociologue, est maîtresse de conférences à l’Université Toulouse 2 le Mirail. Elle est une spécialiste de la sociologie des réseaux.

Sélection de publications :

2007, “Networks and Identifications. Toward a relational approach of social identity”, Networks and Identifications. Special Issue. International Sociology, n° 22 (6) : 683-699.

2009, « La perspectiva del interaccionismo estructural para el añalisis de redes sociales », REDES, Revista hispana para el añalisis de redes sociales, vol. 17 (12).

Agnès FINE, anthropologue et historienne, est directrice d’études à l’École des hautes études en sciences sociales. Ses recherches ont porté sur l’anthropologie historique de la parenté dans une société rurale pyrénéenne, sur les filiations électives passées et présentes, telles que le parrainage et l’adoption ainsi que sur les questions de nomination, de filiation, d’homoparentalité et de pluriparentalités dans les sociétés européennes contemporaines. Son deuxième axe de recherches concerne les femmes, le genre, la production du masculin et du féminin dans les sociétés occidentales passées et présentes.

Sélection de publications :

1994, Parrains, Marraines. La parenté spirituelle en Europe, Paris, Fayard.

1998 (dir.), Adoptions. Ethnologie des parentés choisies, Paris, Maison des sciences de l’homme.

2000, avec Neirinck C. (dir.), Parents de sang, parents adoptifs. Approches juridiques et anthropologiques de l’adoption (France, Europe, Canada, USA), Paris, LGDJ, coll. Droit et Société.

2005, avec Ouellette F-R. (dir.), Le Nom dans les sociétés occidentales contemporaines, Presses Universitaires du Mirail, coll. Les anthropologiques.

2006, « Pluriparentalités et homoparentalités dans les sociétés occidentales contemporaines », in Cadoret A., Gross M., Mécary C., Perreau B. (dir.), Homoparentalités. Approches scientifiques et politiques, PUF, p. 43-55.

2008 (dir.), États civils en questions. Papiers, identités, sentiment de soi, Paris, Éditions du CTHS, coll. Le regard de l’ethnologue.

2010, avec Martial A., « Vers une naturalisation de la filiation ? », Genèses, 1, n° 78, p. 121-134.

Pascal-Éric GABEREL, sociologue (titulaire d’un master), statisticien (État de Genève), informaticien (diplôme post-master) et travailleur social (HG/Genève), est actuellement professeur à la Haute École de travail social et de la santé (EESP Lausanne). Il assure des directions de travaux, des enseignements et poursuit des recherches sur la pauvreté, les professions sociales, la famille et l’action sociale.

Sélection de publications :

2011, avec Bonvin J.-M., Cianferoni N., « Étude d’accompagnement du projet-pilote « Temps de travail basé sur la confiance » conduit par le SECO dans le secteur bancaire », in S. t. d. E. a. l. e. c. (SECO) (ed.), projet-pilote « Temps de travail basé sur la confiance » (vol. 1, p. 61), Lausanne, Centre d’études des capabilités dans les services sociaux et sanitaires (CESCAP).

2012, avec Razali A., Présentation des bonnes pratiques d’accessibilité internet pour les personnes en situation de handicap, présentation à la réunion du groupe de recherche de l’eGovernement Innovation Center, Projet Smart City : Aspects sociaux, genre et minorités (Call HESSO 2011) Sierre.

2013, avec Paulus E., « Comment l’AÉMO vient aux familles : intégration des familles ou enrôlement des professionnel.le.s ? » Petite Enfance, 110, janvier.

Martine GROSS est ingénieure de recherche en sciences sociales au Centre d’études interdisciplinaires des faits religieux (CNRS-EHESS). Elle consacre depuis 15 ans ses travaux de recherche aux familles homoparentales. Elle mène depuis 2012 une étude du fonctionnement familial et conjugal au quotidien de ces familles avec Jérôme Courduriès et participe à une recherche internationale sur les relations parents-jeune enfant.

Sélection de publications :

2009, « Les grands-parents dans les familles homoparentales : entre lien biologique et lien social », Politiques sociales et familiales, n° 97, p. 41-50.

2012, Qu’est-ce que l’homoparentalité ?, Paris, Payot.

2012, Choisir la paternité gay, Ramonville-Saint-Agne, Erès.

2013, Parent ou homo, faut-il choisir ? Paris, Le Cavalier bleu.

Miriam Pillar GROSSI, anthropologue, est chercheure du CNPq (Conseil national de recherche scientifique) et professeure à l’Université fédérale de Santa Catarina, à Floriánopolis (Brésil) où elle dirige l’Institut d’études de genre (IEG) et l’Équipe d’études de genre et subjectivité (NIGS) ; elle enseigne également au département d’anthropologie. Auteure de plusieurs ouvrages et de quelques films, ses principaux travaux portent sur le féminisme et les violences contre les femmes, l’homoparentalité et le mariage entre personnes du même sexe et la contribution des femmes à l’histoire de l’anthropologie mondiale.

Sélection de publications :

2003, « Gênero e Parentesco : famílias gays e lésbicas no Brasil », Cadernos PAGU, nº 21, p. 261-280.

2007, avec Uziel Anna Paula, Mello Luiz (org.), Conjugalidades, parentalidades e identidades lésbicas, gays e travestis, Rio de Janeiro, Garamond.

Cathy HERBRAND, sociologue de l’Université libre de Bruxelles, est chargée de recherches au sein du Reproduction Research Group à De Monfort University. Ses recherches portent sur la famille, la bioéthique et le genre, avec un intérêt spécifique pour les nouvelles techniques reproductives et leur encadrement légal.

Sélection de publications :

2011, « L’impasse de la pluriparentalité au niveau légal : analyse du projet de “parenté sociale” en Belgique », Enfances, Familles et Générations, n° 14.

2012, « La filiation à l’épreuve de la présomption de « paternité » pour les couples de même sexe : questionnements et perspectives à partir du cas belge », Droit et Société, n° 82.

2012, « La loi sur la procréation médicalement assistée en Belgique : reflet de la diversité familiale ? », in Nicole Gallus (dir.), Le droit des familles : genre et sexualité, Bruxelles : Anthemis.

Ellen LEWIN, anthropologue, est professeure dans les départements du genre, études sur les femmes et la sexualité et anthropologie, à l’Université de l’Iowa. Ses recherches portent actuellement sur l’organisation des églises pour les lesbiennes et les gays afro-américains qui suivent des pratiques religieuses pentecôtistes. Elle est aussi présidente élue de l’Association for Feminist Anthropology.

Sélection de publications :

1993, Lesbian Mothers : Accounts of Gender in American Culture. Ithaca / Londres, Cornell University Press.

1998, Recognizing ourselves. Ceremonies of lesbian and gay commitment. New York, Columbia University Press.

2009, Gay Fatherhood : Narratives of Family and Citizenship in America. Chicago, University of Chicago Press.

Marianne MODAK, sociologue, est professeure de sociologie de la famille et en études genre à la Haute École de travail social et de la santé, à Lausanne. Ses recherches portent actuellement sur l’analyse des interventions du travail social auprès des familles, sur la parentalité et le travail de care.

Sélection de publications :

2012, « Entre mesure et démesure : les enjeux sexués de la mise en visibilité du care chez les assistants et assistantes sociales », in Garrau Marie et Le Goff Alice (eds.), Politiser le care ? Perspectives sociologiques et philosophiques, Paris, Le Bord de l’Eau.

2013, avec Bonvin Jean-Michel (eds.), Reconnaître le care. Un enjeu pour les pratiques professionnelles, vol. 50, Lausanne, Les Cahiers.

2013, avec Messant Françoise et Keller Véréna, « Les normes d’une famille “juste” dans les interventions des assistants et assistantes sociales de l’aide sociale publique », Nouvelles Questions féministes, 322 (2).

Claudia Regina NICHNIG est docteure en sciences humaines de l’Université fédérale de Santa Catarina (Floriánopolis, Brésil). Elle est titulaire d’une licence en droit et en histoire et d’un master d’histoire de la même université. Ses recherches portent sur les thèmes suivants : droits des femmes, égalité de genre, démocratie sexuelle, conjugalité et parentalité chez les couples de même sexe.

Sélection de publications :

2011, avec Viana Júnior, Mário Martins, Silveira, Viviane Teixeira, Moura Costa, Patrícia Rosalba Salvador (org.), Por linhas tortas : interdisciplinariedade e gênero II, Fortaleza, Instituto Frei Tito de Alencar.

2013, “Para ser digno há que ser livre” : reconhecimento jurídico da conjugalidade entre pessoas do mesmo sexo no Brasil, thèse de doctorat, Universidade Federal de Santa Catarina, Centro de Filosofia e Ciências Humanas, Programa de Pós-Graduação Interdisciplinar em Ciências Humanas.

2013, Mulher, Mulheres, Mulherio : discursos, resistência e reivindicações por direitos, Rio de Janeiro, Multifoco.

José Ignacio PICHARDO GALÁN, anthropologue, est professeur à l’Université Complutense de Madrid au département d’anthropologie sociale. Ses domaines de recherches portent sur la diversité sexuelle, les familles arc-en-ciel et homoparentales, la situation des adolescent.e.s lesbiennes, gays, bisexuelles et transsexuelles en milieu scolaire et les droits de la personne.

Sélection de publications :

2008, « Espagne. Le mariage homosexuel au pays de la famille », in Descoutures Virginie, Digoix Marie, Fassin Éric et Rault Wilfried (dir.), Mariages et homosexualités dans le monde. L’arrangement des normes familiales, Paris, Autrement, coll. Mutations, p. 60-70.

2009, Entender la diversidad familiar. Relaciones homosexuales y nuevos modelos de familia, Bellaterra, Barcelona.

2009 (ed.), Adolescentes ante la diversidad sexual. Homofobia en los centros educativos, Catarata, Madrid.

2010, « Les adolescents LGBT d’aujourd’hui » in Blanchard Virginie, Révenin Régis et Yvorel Jean-Jacques (dir.), Les jeunes et la sexualité : initiations, interdits, identités (XIXe-XXIe siècle), Paris, Autrement, p. 375-383.

Wilfried RAULT, sociologue, est chercheur à l’Institut national d’études démographiques (Ined), coresponsable de l’unité de recherche « Démographie, Genre et Sociétés ». Ses travaux portent principalement sur les formes d’union et plus largement sur la famille et la vie privée. Il a participé à la conception et à la réalisation de l’enquête « Étude des parcours individuels et conjugaux » réalisée par l’Ined et l’Insee en 2013.

Sélection de publications :

2009, L’invention du Pacs. Pratiques et symboliques d’une nouvelle forme d’union, Paris, Presses de Sciences Po, coll. « Sociétés en mouvement ».

2012, avec Bozon Michel, « De la sexualité au couple. L’espace des rencontres amoureuses pendant la jeunesse », Population-F, 67 (3), p. 453-490.

2013, avec Bailly Estelle, « Les pacsés en couple hétérosexuel sont-ils différents des mariés ? », Population et Sociétés-F, n° 497.

Flávio Luiz TARNOVSKI, anthropologue, est professeur adjoint à l’université fédérale de Mato Grosso, au Brésil. Il a réalisé des enquêtes sur l’homoparentalité au Brésil et en France. Actuellement, ses recherches portent sur les liens établis par les hommes et femmes homosexuels avec leurs familles d’origine, à Cuiabá/Brésil.

Sélection de publications :

2011, « Les coparentalités entre gays et lesbiennes en France : le point de vue des pères », Vibrant, 8 (2) : 140-163.

2012, « Devenir père homosexuel en France : la construction sociale du désir d’enfant », Etnográfica, v. 16 (2) : 247-267.

2012, « Paternité et sexualité dans la construction de soi », Ethnologie Française, 42 (1) : 145-153.


Introduction1

Agnès Fine et Jérôme Courduriès

Une nouveauté dans la parenté ?

Les débats publics mouvementés et les manifestations qui ont précédé en France en octobre 1999 le vote du pacte civil de solidarité (Pacs) et surtout, en mai 2013, la loi ouvrant le mariage aux couples de même sexe, révèlent le bouleversement que constituent pour une partie de la population ces changements législatifs. Les résistances tiennent surtout au fait que la loi de 2013 ouvre sans doute la voie à la légalisation de la procréation médicalement assistée2. Ce sont surtout les nouvelles configurations familiales des familles homoparentales avec deux mères et deux pères ou plus de deux parents qui constituent pour certains une révolution inacceptable de la structure familiale. Les opposants à la loi ont parlé de véritable rupture « anthropologique »3. L’ampleur des controverses, en écho avec celles qui avaient secoué l’Espagne catholique dans les années précédant le vote de la loi sur le mariage des couples de même sexe, est sans commune mesure avec l’importance numérique restreinte de la population concernée par la nouvelle loi. Ainsi, même si les données statistiques sur le sujet sont à manier avec précaution car elles nous renseignent sur les déclarations davantage que sur les pratiques réelles, d’après les données de l’enquête sur la sexualité en France réalisée en 2006, 4 % des femmes et des hommes auraient eu des relations sexuelles avec une personne du même sexe ; 0,5 % des femmes et 1 % des hommes se définiraient comme homosexuel.le.s4 (Bajos et Beltzer 2008). D’après l’INSEE, 200 000 personnes vivaient en couple de même sexe en 2011, soit 0,6 % du total des personnes déclarant vivre en couple (INSEE 2013) ; un chiffre sans doute légèrement sous-estimé en raison des personnes qui partageraient une relation avec un « ami », qui ne se diraient pas en couple mais en constitueraient un (Digoix et al. 20045). Peut-on donc considérer que ce changement législatif est une véritable révolution dans notre système de parenté ?

Pour répondre à cette question, nous avons réuni ici des recherches d’anthropologues et de sociologues qui ont mené des enquêtes sur l’homosexualité et les familles homoparentales, en France, en Belgique, en Espagne et en Suisse, ainsi qu’aux États-Unis et au Brésil. Il nous a semblé important de faire le point sur les connaissances accumulées depuis quelques années, d’une part pour contribuer à approfondir les débats à partir d’une meilleure connaissance des situations concrètes de ces familles, d’autre part pour faire le point en anthropologues de la parenté sur les effets de l’homosexualité sur les relations de parenté dans nos sociétés contemporaines. Hors du champ des polémiques idéologiques et politiques, c’est cet objectif scientifique que nous poursuivons ici.

Ces études sont récentes et pour cause, elles ont commencé quelque temps après que la visibilité de l’homosexualité s’est imposée dans l’espace public, dans les années 1970-1990, dans le sillage des revendications libertaires des années 1968 et du mouvement féministe. On assiste à cette époque à l’émergence des premiers mouvements homosexuels dont les luttes aboutissent un peu partout en Europe et en Amérique du Nord à abolir les discriminations juridiques à leur encontre. Assez rapidement, la sociologie dans ces pays commence à s’intéresser à l’homosexualité. En France, un des premiers articles qui a marqué le domaine est signé en 1982 par Michael Pollak, qui analyse comment la sexualité multiple et variée dans les réseaux gays se vit en rupture avec le contre-modèle de la sexualité conjugale hétérosexuelle. Puis adviennent le sida et son cortège de décès qui marquent le début d’une période de grandes enquêtes épidémiologiques, autant d’occasions pour les sociologues d’approfondir l’analyse des modes de sexualité dans le milieu gay. On découvre alors que la disparition des discriminations juridiques a contribué à transformer les conditions de vie des homosexuels, en particulier celles des « gays », qui sont passés pour une grande part d’entre eux d’une culture de « ghetto » et de contestation de l’ordre familial traditionnel à une aspiration plus grande à la vie conjugale (Adam 1999 ; Courduriès 2011). Or, très peu de place a été accordée aux recherches sur les relations des gays et lesbiennes avec leurs familles, comme le constate pour les États-Unis un article synthétique paru en 1995 dans Journal of Marriage and Family (Allen et Demo 1995). En France, le Pacs, voté en 1999, a été une étape importante pour la reconnaissance juridique de la conjugalité de même sexe, comme l’ont été dans beaucoup d’autres pays des contrats de même type6. Cette conjoncture a rendu possible les premières enquêtes sur la conjugalité gay et lesbienne (Lewin 1998 ; Carrington 1999 ; Weeks et al. 2001 ; Coulmont 2003 ; Stacey 2004 ; Hull 2006 ; Rault 2009 ; Pichardo Galàn 2009 ; Roca i Escoda 2010 ; Costechareire 2011 ; Paternotte 2011 ; Courduriès 2011 ; Moore 2011 ; Moore et Stambolis-Ruhstorfer 2013).

Dans le même temps, le désir d’enfant n’étant pas lié à l’orientation sexuelle, de nombreux couples de même sexe ont fondé une famille. L’homoparentalité est une nouveauté historique dont les premières manifestations sont apparues aux États-Unis, où la procréation médicalement assistée a été depuis plusieurs années ouvertes aux couples de même sexe, la tolérance à leur égard ayant été, du moins dans certains États, comme la Californie, plus précoce. Les familles homoparentales ont fait l’objet de premières études dans le monde anglo-saxon (Lewin 1993 et 2009 ; Tasker et Golombok 1997 ; Dunne 2000 ; Weeks et al. 2001 ; Stacey 2004 et 2005 ; Berkowitz 2007 ; Ryan et Berkowitz 2009), puis en Amérique du Sud (Tarnovski 2004 ; Uziel 2007) enfin en Europe continentale (Imaz 2006 ; Herbrand 2008). C’est dans ce contexte international facilité par les échanges et par l’essor d’internet que de nombreux couples de même sexe découvrent que leur orientation sexuelle ne leur ferme pas nécessairement la possibilité de devenir parents.

En France, l’Association de parents et futurs parents gays et lesbiens (APGL) a joué un rôle non négligeable dans cette nouvelle prise de conscience. Créée en 1986, elle comptait environ 2 000 adhérents en 2010, essentiellement des couples, dont une grosse majorité de femmes. Dans les années 2000, près de 90 % de ses membres avaient fait des études supérieures et occupaient des professions intellectuelles, artistiques ou de cadres, ce qui explique leur forte réflexivité sur les questions familiales : l’APGL a été à l’initiative de plusieurs colloques internationaux de chercheurs en sciences sociales sur les questions juridiques, sociologiques et politiques posées par l’homoparentalité7. Elle a aussi été un lieu privilégié de rencontre pour permettre concrètement à ses adhérents de devenir parents. Les familles homoparentales se sont donc installées dans le paysage et ont fait l’objet des premières enquêtes, qu’en France les associations homoparentales ont particulièrement favorisées, en engageant leurs adhérents à accepter d’y participer, ne serait-ce que pour mieux affirmer leur légitimité. Aide précieuse lorsqu’on sait la difficulté de trouver des interlocuteurs dans une population assez peu importante statistiquement. Selon l’Insee, une personne en couple de même sexe sur dix (soit environ 20 000 personnes) résiderait au moins une partie du temps avec au moins un enfant (INSEE 2013). Pour Patrick Festy de l’INED, le nombre d’enfants mineurs vivant en 2006 dans un foyer constitué d’un couple de concubins de même sexe, en grande majorité un couple de femmes, serait compris entre 24 000 et 40 000 (Festy 2006).

C’est ainsi qu’en France, outre les travaux pionniers de l’anthropologue Anne Cadoret (2002), plusieurs autres recherches ont vu le jour sur les familles homoparentales en sciences humaines et sociales (Vecho 2005 ; Gross 2006 et 2012 ; Gratton 2008 ; Descoutures 2010 ; Tarnovski 2010). Nous sommes donc face à un nouveau champ en anthropologie de la parenté d’un grand intérêt parce qu’il constitue un vrai laboratoire des mutations contemporaines de la parenté et pose des problèmes plus généraux qui ne concernent pas seulement les homosexuels.

Ces mutations dans la parenté des pays occidentaux liées aux changements dans le domaine de la sexualité semblent leur être propres. Qu’en est-il en effet dans les pays extra-européens sur lesquels les ethnologues ont travaillé depuis des décennies ? L’analyse comparative est délicate car la catégorie occidentale d’« homosexualité » ne rend pas compte de la complexité des comportements sexués que l’on peut qualifier de manière floue mais ouverte, « non hétéronormatifs8 », observés dans d’autres régions du monde. À l’évidence, les hijra d’Inde et les koti d’Asie du Sud, les kathoey thailandais, les waria ou banci indonésiens, les leiti à Tonga ou les fa’afafine à Samoa, les mahu tahitiens, des hommes qui se comportent comme des femmes et qui ont généralement des relations sexuelles avec des hommes hétérosexuels, ne peuvent pas être réduits à la catégorie d’homosexuels et souvent ne s’identifient pas comme tels. En effet, les fa’afafine samoans par exemple, disent être des filles ou des femmes et leurs relations sexuelles avec des hommes respectent la norme hétérosexuelle qui gouverne fortement les rapports familiaux et les rapports entre les sexes à Samoa (Tcherkézoff 2014). En outre alors que dans nos sociétés, le sexe et l’orientation sexuelle sont compris comme un attribut de la personne, susceptible de fonder son identité, ce n’est pas le cas dans toutes les sociétés où le sexe et le genre ne sont pas isolés de l’ensemble des relations sociales. Cependant, la globalisation, les échanges par internet, les migrations font évoluer rapidement les comportements et les auto-catégorisations. Ces thématiques font l’objet de nombreuses recherches passionnantes. Signalons par exemple la parution d’un ouvrage collectif qui compare ces différentes figures de transgression des normes de genre et de sexe dans les îles du Pacifique (Besnier et Kalissa 2014).

Dans les sociétés occidentales, ces catégories sont distinguées aussi bien par les intéressés que par les chercheurs. Dans ce livre, bien qu’il y ait de nombreuses connexions possibles dans les problématiques de recherches portant sur les transgenres et les homosexuels, nous nous intéresserons exclusivement à ces derniers. Renvoyons tout de même à la future publication d’un ouvrage pluridisciplinaire sur l’expérience transgenre de la parentalité (Hérault, 2014). Notre objectif est ici d’analyser en quoi l’homosexualité affecte et transforme les relations familiales. Tant qu’elle est restée une pratique cachée et invisible, elle n’a eu que peu d’effets directs sur l’organisation et les relations familiales, soit parce qu’il s’agissait d’une pratique sexuelle clandestine, menée parallèlement à une vie de couple hétérosexuel, soit parce qu’elle était le fait de célibataires. Aujourd’hui, en revanche, la conjugalité de personnes de même sexe a des conséquences sur le plan des relations de parenté : elle implique l’intégration d’un nouvel allié dans la parenté. En outre lorsque le nouveau couple ne veut pas d’enfants, l’absence de descendance perturbe la logique de reproduction des lignées. Enfin lorsqu’un projet d’enfants se met en place, l’accès au statut de grand-parent ne va pas toujours de soi lorsqu’aucun lien de sang ni aucun lien légal ne relie le parent à son enfant. C’est donc tout l’ordre familial traditionnel qui est perturbé. Or, comme on le sait, tout système de parenté s’accompagne de règles d’attitudes différenciées selon la place de chacun en son sein : protection et affection des parents à l’égard de leurs enfants, obéissance, éventuellement respect et affection de la part de ces derniers et réciprocité des uns et des autres dans l’entraide, enfin relations de solidarité et d’amitié au sein de la fratrie ainsi qu’entre alliés. Lorsqu’une famille découvre l’orientation sexuelle « déviante » d’un de ses membres, se déploient donc de profonds remaniements relationnels, qui peuvent aller de son exclusion hors de sa famille consanguine à l’intégration totale de son compagnon ou de sa compagne au sein de la parenté, comme un allié. Nous avons voulu approfondir l’éventail de ces situations, non pas pour étiqueter les individus selon un gradient de plus ou moins grande homophobie, mais pour comprendre les jeux relationnels, les stratégies de mise à distance et de rapprochements que mettent en œuvre les enfants comme leurs parents pour continuer à faire famille malgré tout, sans pour autant que les premiers renoncent à leurs choix.

Cette question a été peu étudiée9 et lorsqu’elle l’a été, c’est essentiellement par des psychologues, intéressés surtout par les réactions des membres de la famille à l’annonce de l’homosexualité de leur enfant (sur lesquelles nous reviendrons un peu plus loin) et par l’importance du dévoilement de leur homosexualité pour les personnes concernées (Carnelley et al. 2011 ; Crosbie-Burnett et al. 1996 ; D’Augelli et al. 1998 ; Julien 1999 ; Lasala 1998, 2000, 2002 et 2010 ; Murphy 1989 ; Savin-Williams et Dube 1998). Mais les anthropologues n’en ont pas fait le cœur de leur questionnement et n’ont pas encore tenté d’user de la méthode comparative, en essayant de tenir compte des contextes sociaux et des caractéristiques des individus, sexe, âge, appartenance nationale, milieu social et place de chacun dans la parenté : père, mère, frères, sœurs, oncles, tantes, grands-parents.

Questionner les relations qu’entretiennent les gays et les lesbiennes avec leur famille amène à réfléchir à la visibilité des personnes homosexuelles dans leur famille d’origine. Leur orientation sexuelle est connue des membres de leur famille, qu’ils aient fait volontairement leur coming-out ou qu’elle leur ait été révélée à leur insu. Pourquoi sortir du placard ? Telle est la première question que se sont posée les chercheurs. Les raisons rapportées au fil de ces travaux sont variées : le désir d’être honnête et de ne plus mentir (Ben-Ari 1995), l’espoir de réduire la distance instaurée par le silence avec les membres de sa famille et, dans le même temps, le sentiment de culpabilité et de tristesse inhérent à cette distance (Isay 1996 ; Murphy 1989). Les raisons qui poussent les homosexuels, au moins pendant un temps, à ne pas révéler leur homosexualité sont tout aussi diverses : la crainte du rejet familial (Herdt et Boxer 1996 ; Ben-Ari 1995 ; Cramer et Roach 1988 ; Courduriès 2011), la peur de décevoir ses parents (Boxer et al. 1991). L’anthropologue Gilbert Herdt et le neurobiologiste Jeff Beeler notent que la crainte du rejet familial s’exprime surtout chez les adultes les plus jeunes, plus dépendants sur le plan émotionnel et matériel de leurs parents, que leurs aînés (1998 : 181). La plupart des homosexuels plus âgés le sont moins, notamment parce qu’ils sont pour certains engagés dans une relation conjugale et qu’ils se sont construit des relations électives supplétives de leur famille de naissance (Herdt et Beeler 1998 : 184).

Les reconfigurations relationnelles consécutives au dévoilement de l’homosexualité au sein de la famille sont dynamiques, elles changent dans le temps et en fonction des étapes que constituent l’éventuelle mise en couple (légal ou non) de la personne homosexuelle et a fortiori la mise au monde d’enfants, ainsi que des modalités pratiques de cette mise au monde. Là encore nous verrons quelles sont les stratégies subtiles déployées par les homoparents pour faire de leurs propres parents les véritables grands-parents de leurs enfants. Dans la première partie du livre, plusieurs contributions s’attachent à analyser les relations des gays et lesbiennes avec leur famille de naissance depuis le dévoilement de leur orientation sexuelle jusqu’au moment de leur cohabitation en couple. Dans une seconde partie, ce sont les modifications dans la parenté qu’induit l’accès des couples de même sexe au statut de parents qui retiendront notre attention.

Ruptures dans la consanguinité

Toutes les enquêtes s’accordent à constater que les parents sont rarement heureux de découvrir l’homosexualité de leurs enfants. Plusieurs auteurs ont insisté sur le choc et la surprise que peut représenter la révélation de l’homosexualité de leur fils ou de leur fille (Mattison et McWhirter 1995), même s’il faut préciser que sans doute la surprise est moins grande quand la révélation est faite par un fils ou une fille avancés en âge (Herdt et Beeler 1998). Dans ces situations, le dévoilement de l’homosexualité vient confirmer des doutes déjà souvent présents à l’esprit des parents qui n’ont jamais vu leur fils au bras d’une femme ou leur fille au bras d’un homme. Il peut alors arriver que la rupture du secret s’apparente à une forme de soulagement, y compris pour les parents. En revanche, la surprise est plus grande lorsque leur enfant a vécu auparavant en couple de sexe différent (Herdt et Beeler 1998). Une enquête américaine de 1989 révélait que 50 % des parents (pères et mères) de gays et lesbiennes avaient eu une réaction initiale négative (Strommen 1989). Cette réaction négative, qui peut certes céder la place au bout d’un temps plus ou moins long à une forme d’acceptation mais qui peut aussi être très durable, exprime des sentiments divers : la déception, voire la colère de voir s’effondrer les projets que les parents forgeaient pour leur enfant, la déception de découvrir qu’ils n’auraient pas de petits-enfants (Robinson et al. 1989), mais aussi la crainte que leur enfant ne soit stigmatisé et discriminé (Herdt et Beeler 1998), que leur garçon s’expose au VIH/Sida (Robinson et al. 1989). Pour finir, une fois passée la surprise liée à l’annonce, l’éventualité d’une entrée en conjugalité de leur enfant avec quelqu’un du même sexe, en même temps qu’elle fixe durablement dans les esprits de chacun son orientation sexuelle, représente l’occasion d’une normalisation de sa sexualité, ou du moins la rend moins exotique (Courduriès 2011). Tout cela vaut surtout pour les plus jeunes homosexuels. S’agissant de celles et ceux plus âgés, qui se sont auparavant engagés dans un couple hétérosexuel et ont construit une famille, les parents s’interrogent sur l’authenticité de cette famille construite par leur enfant (Herdt et Beeler 1998) et peuvent éventuellement manifester des inquiétudes sur le devenir de leurs petits-enfants, en particulier lorsqu’ils sont en bas âge.

Ici, la contribution de Jérôme Courduriès nous fait découvrir jusqu’où peut aller la violence parentale à l’encontre de jeunes gays et lesbiennes, chassés de chez eux en raison de leur orientation sexuelle, ce que la diminution de l’homophobie dans l’opinion publique avait jusqu’à peu tendance à nous faire sous-estimer. Dans les cas qu’il analyse, il y a rupture complète de la relation de filiation. Les obligations légales et normatives selon lesquelles les parents sont tenus d’entretenir leurs enfants, de les héberger, de les nourrir et de veiller à leur éducation sont bafouées10. Cette situation rappelle la mise au ban des « filles-mères », il n’y a pas si longtemps dans les pays occidentaux, et encore en cours dans de nombreuses sociétés. Le maintien de l’ordre sexuel apparaît d’une terrible violence à l’égard des « déviants » (par rapport aux normes sociales dominantes) et les premiers à l’exercer sont les membres de la parenté consanguine, les ascendants et parfois les membres aînés des fratries. Le rejet de l’homosexualité semble si viscéral chez certains parents, les pères plus encore que les mères, que l’on voit mal comment la rupture ne serait pas définitive. Ces familles sont amputées d’un enfant, ces enfants n’ont plus de parents et ces derniers ne seront jamais les grands-parents des enfants qui pourraient naître de leurs propres fils ou filles. La rupture entre parents et enfants s’accompagne parfois d’une rupture avec l’ensemble des germains, surtout lorsque ces derniers ont pactisé avec leurs parents, comme c’est parfois le cas. Tous les membres de la famille n’ont cependant pas la même importance aux yeux des jeunes concernés. Pour les plus jeunes, ce sont les réactions de leurs parents qui leur importent le plus. Prenant de l’âge, les adultes maintiennent des contacts avec les membres préférés de la famille, dans de nombreux cas des frères et des sœurs (Herdt et Beeler 1998 ; Cicirelli 1995). Si des travaux ont nuancé l’idée que frères et sœurs seraient des pourvoyeurs naturels de réconfort et de confidences (Déchaux 2007), ce sont pourtant eux que les jeunes adultes choisissent en premier pour révéler qu’ils sont homosexuels (Boxer et al. 1991 ; Herdt et Boxer 1996), non seulement parce qu’ils sont supposés plus ouverts à la question, mais aussi parce qu’il est attendu d’eux qu’ils facilitent la suite du coming out familial. Des liens subsistent donc souvent avec l’un ou l’autre des membres de la fratrie, sans qu’il soit possible dans l’état actuel des connaissances de savoir si leur complicité est liée à une proximité de sexe ou d’âge ou à d’autres facteurs. En tout cas, toutes les enquêtes actuelles montrent que l’homosexualité est toujours mieux acceptée par la même génération que par la génération précédente.

Le rejet familial touche-t-il davantage les gays que les lesbiennes ? L’enquête de Jérôme Courduriès ne permet pas de le montrer, mais il s’interroge en comparant les taux de suicide ou tentatives de suicides respectivement chez les gays et les lesbiennes, particulièrement élevés par rapport à la population hétérosexuelle, et proportionnellement plus forts chez les garçons. Selon José Ignacio Pichardo Galán qui a étudié la situation espagnole, il semblerait que le rejet existe dans tous les milieux sociaux. L’un de ses interlocuteurs, Jaime, a été banni par tous les membres de sa famille bourgeoise catholique pratiquante. En l’absence de statistiques, on peut se demander cependant si la mise au ban de la famille ne serait pas plus importante dans les milieux défavorisés ou à faible capital culturel. Les sondages d’opinion montrent en effet que la tolérance augmente avec le niveau d’études, un facteur négatif discriminant étant l’appartenance à une religion ou à une culture très marquée par le religieux. Ce constat semble vrai pour la France, alors que les contributions sur l’Espagne et le Brésil amènent à relativiser ce lien, les nécessités de la solidarité intergénérationnelle dans un contexte de crise ou de pauvreté apparaissant plus déterminantes que les positions idéologiques.

Les analyses de Céline Costechareire permettent de préciser ce point pour la France. Enquêtant pour la première fois auprès de lesbiennes contactées hors des milieux associatifs militants11, elle a comme interlocutrices des femmes de tous les milieux sociaux, dont un nombre significatif issu de milieux défavorisés et homophobes. Elle ne s’interroge pas seulement sur la plus ou moins grande tolérance familiale selon les milieux sociaux mais sur les effets de cette dernière sur le vécu de l’homosexualité. En ce sens, même si son enquête n’a aucune prétention à la représentativité, elle apporte des éléments très intéressants qui seraient à approfondir et à étendre par d’autres enquêtes. Il semblerait que l’homosexualité soit davantage stigmatisée dans les milieux populaires et défavorisés que dans les milieux plus aisés et, dans ce cas, le stigmate a d’autant plus de chance d’être intériorisé que la fille originaire de ce milieu y demeure et n’a pas fait d’études supérieures. Les femmes homosexuelles de milieux populaires qui ont fait des études supérieures et ont pu opérer une certaine ascension sociale dépassent plus facilement l’homophobie familiale et vivent leur vie conjugale de manière plus sereine. L’analyse insiste sur les réseaux de pairs qui, par leur influence positive, peuvent contrecarrer l’hostilité familiale. Un aspect de cette recherche mérite particulièrement notre attention. C’est le rapport que la sociologue établit entre l’intériorisation du stigmate et la manière de vivre son homosexualité et donc de s’identifier. Les premières, issues de milieux populaires et y étant restées, ont une sociabilité essentiellement liée au milieu homosexuel et s’auto-catégorisent comme homosexuelles en se distinguant nettement des femmes hétérosexuelles. Les secondes ont souvent eu des expériences sexuelles plus variées et, si elles se sont orientées sexuellement, elles ont néanmoins une sociabilité multiple, des amitiés mixtes et refusent de s’identifier comme homosexuelles, leur homosexualité n’étant à leurs yeux qu’une partie de leur identité. Elles revendiquent une « identité plurielle » (Lahire 1998). Il y a là matière à réflexion sur le rapport peu étudié encore entre tolérance familiale et sociale, ampleur et variété du réseau de sociabilité. Les premières se cantonnent à un réseau amical restreint et essentiellement homosexué dont l’étendue est faible alors que les secondes peuvent compter sur un réseau familial et amical nettement plus large. Une approche statistique telle qu’elle est menée par la sociologie des réseaux sociaux permettrait sans doute une analyse fine des réseaux des unes et des autres12. Cette approche permettrait de mesurer la taille, la composition, la densité des relations familiales, amicales et professionnelles et mettrait sans doute en évidence les clivages entre ces différents réseaux qui semblent être une caractéristique de nombreux homosexuels.

L’importance du maintien des liens consanguins

Le mariage légal pour les couples de même sexe ayant été voté en Espagne depuis 2005, José Ignacio Pichardo Galán peut mesurer aujourd’hui en quoi ce changement législatif a modifié l’état des relations familiales des homosexuels. Les plus âgés de ses interlocuteurs ont très souvent dû garder le secret jusqu’à ce qu’ils soient autonomes financièrement. Aujourd’hui la visibilité des homosexuels est plus grande grâce à la législation nouvelle et aux débats qui l’ont précédée, ce qui aboutit pour les jeunes adolescents à jouir d’une plus grande tolérance que naguère. Cependant nombreux sont encore les témoignages recueillis qui révèlent le clivage entre la vie affective et sexuelle des jeunes et leur vie familiale. Il est d’autant plus difficile à vivre que personne n’est prêt à renoncer de gaîté de cœur à sa famille, la famille continuant à être une des institutions sociales les plus valorisées dans la société espagnole. Elle l’est d’autant plus dans le contexte de crise économique très grave que vit la société espagnole depuis plusieurs années, qui implique une solidarité économique entre ascendants et descendants, plus que jamais nécessaire à la survie des uns et des autres. José Ignacio Pichardo Galán voit là une des raisons majeures du maintien des liens familiaux, les parents comme les enfants ayant besoin les uns des autres pour faire face à la crise. Déjà, au début des années 1990, Ellen Lewin avait remarqué, dans son ouvrage sur les mères lesbiennes aux USA, qu’elles considéraient leur famille d’origine, en particulier leurs parents, comme les sources les plus fiables de soutien en cas de coup dur (1993). Mais comme il le note justement, les observations de José Ignacio Pichardo Galán vont à l’encontre de celles que faisait Kath Weston à propos de la communauté homosexuelle de Californie sur laquelle elle a enquêté dans la deuxième moitié des années 1980 (1991). Elle montrait que face au retrait ou au rejet des familles de naissance, les homosexuels et les homoparents constituaient une véritable famille d’élection, qui remplissait les fonctions de soutien psychologique et matériel que n’assurait plus la famille de naissance. En Espagne, ce n’est pas le cas, écrit José Ignacio Pichardo Galán, puisque c’est la famille de sang qui reste le pilier de la solidarité dont ont besoin les jeunes homosexuels et leurs parents, qu’ils soient en couple ou non. Tout se passe comme si la situation économique des familles pesait d’un poids plus lourd pour le maintien des liens que les positions morales et idéologiques. Il faut dire également que le travail de Kath Weston témoigne d’une époque où les modes de vie gays et lesbiens étaient encore très empreints du contexte politique des années 1970. L’identité collective et militante homosexuelle dans le monde occidental s’est en effet construite dans le sillage du mouvement gay issu de Stonewall. Ainsi le Gay liberation front tenait « l’institution du mariage pour un des supports les plus insidieux et les plus élémentaires du système »13 qu’il dénonçait. C’est dans ce contexte que s’est progressivement développée l’idée dans les années 1970 et 1980 que l’amour homosexuel pouvait aboutir à la fabrication de nouveaux types de liens familiaux, des familles électives. C’est ce que décrit Kath Weston dans son célèbre ouvrage Families we choose (1991). Les observations qu’Ellen Lewin a faites auprès des mères lesbiennes témoignaient d’une réalité plus contrastée. Pour elle, les années 1990 et 2000 ont amené des changements tout à fait importants dans la manière dont une grande partie des homosexuel.le.s envisagent la vie amoureuse, le couple et la famille et dont ils s’insèrent en même temps dans les réseaux de parenté.

Le maintien des liens familiaux, c’est ce que vérifient les contributions de Claudia Regina Nichnig et Miriam Pillar Grossi et de Flávio Luiz Tarnovski pour le Brésil du Sud sur lequel ils ont respectivement enquêté. Alors que le poids de l’Église sur les mentalités et la législation est peut-être encore plus fort qu’en Espagne, – l’avortement par exemple y est toujours illégal – et que le mariage entre personnes de même sexe vient tout juste d’apparaître, là encore, les familles pauvres maintiennent d’autant plus le lien avec leurs enfants homosexuels que les uns et les autres ont besoin de solidarité économique pour survivre. C’est cette dernière qui fonde et renouvelle dans la pratique le rapport de filiation. Peu importe l’orientation sexuelle d’un fils s’il se comporte comme un fils et si son compagnon se comporte comme un gendre, c’est-à-dire s’ils subviennent, dans la mesure de leurs moyens, aux besoins financiers de la famille. C’est ainsi que Claudia Regina Nichnig et Miriam Pillar Grossi mettent en évidence les pratiques fréquentes de cohabitation dans les familles pauvres entre les parents et le couple formé par leur fils et son compagnon. Les parents offrent un toit au jeune couple, mais en retour celui-ci les aide pour les achats quotidiens. La fréquentation quotidienne crée des affinités et c’est là sans nul doute la première des conditions pour faire du compagnon ou de la compagne, un quasi-gendre ou une quasi-belle-fille. Elle entraîne également la fréquentation régulière des neveux et nièces des uns et des autres, ce qui crée entre tous un véritable sentiment d’appartenance familiale.

C’est aussi ce que montre Flávio Luiz Tarnovski en centrant son analyse sur la figure de l’oncle homosexuel et l’importance de son statut de célibataire dans le déploiement de la solidarité vis-à-vis de sa famille, solidarité qui renforce et réaffirme sa place essentielle dans la collatéralité. La solidarité familiale est attendue d’autant plus d’un célibataire qu’il n’a pas la charge d’une progéniture. Les exemples qu’il donne montrent que cette solidarité peut aller très loin, y compris jusqu’à la prise en charge de l’enfant non désiré d’un des membres de sa fratrie, frère ou sœur. Cette prise en charge « paternelle » assouvit un désir de paternité qui s’exprime dans le cadre d’une « circulation d’enfants » dans la parenté dont l’anthropologue Claudia Fonseca a montré l’importance dans la société brésilienne (2000). Le dévouement attendu de la part de l’oncle ou de la tante célibataire est commun à bien des sociétés, par exemple en France, où c’est généralement la fille célibataire ou celle qui est sans enfant qui est requise pour s’occuper de ses ascendants lorsqu’ils sont âgés. Mais ici, ce qui est remarquable est la manière dont sont conjoints le dévouement au groupe consanguin et le désir de paternité des oncles célibataires homosexuels. Comme le remarque très justement Flávio Luiz Tarnovski, ce n’est pas l’absence d’associations homoparentales qui explique ces sortes d’adoptions à la brésilienne, mais une culture bien particulière dans laquelle un enfant peut facilement être élevé par l’un ou l’autre membre de la parenté et passer ainsi d’un foyer à un autre, parce que c’est une manière de pratiquer la solidarité au sein de la famille consanguine. Cette circulation d’enfants au sein de la parenté élargie, déjà mise en évidence pour les classes populaires brésiliennes, concerne sous d’autres formes encore plus répandues bien d’autres sociétés, en particulier en Océanie (Carroll 1970) et en Afrique (Lallemand 1993) et elles ont fait l’objet de nombreuses analyses anthropologiques.

Avec la contribution de Wilfried Rault sur les rituels entourant le Pacs, on observe les stratégies subtiles que mettent en jeu les couples de même sexe français vis-à-vis de leur famille de naissance à l’occasion de la célébration de leur Pacs. C’est pour eux l’occasion de tenter de mettre fin à la vie clivée dont ils souffrent, entre fréquentations familiales d’un côté, souvent marquées par les réticences parentales envers leur mode de vie, et fréquentations amicales de l’autre. José Ignacio Pichardo Galán donne l’exemple d’autres rituels familiaux, qu’il s’agisse de Noël ou d’obsèques, où se vit particulièrement mal le déni du couple de même sexe formé par un de ses membres. En organisant une cérémonie pour le Pacs qui, par ailleurs, est le simple enregistrement d’un contrat, les couples de même sexe prennent la main pour modifier quelque chose dans leurs relations familiales. Ils sont à l’initiative de rituels de rapprochements dans un cadre qui n’est pas contraignant dans la mesure où tout est à inventer. Aussi jouent-ils des possibilités que donne le rituel festif pour donner une publicité au pacte : prendre des photos et les envoyer en faire-part, organiser la fête sur le modèle du mariage (témoins, alliance, etc.) tout en s’en distançant, multiplier les fêtes dans le temps en adaptant les modalités de chacune aux différentes catégories d’invités, cela en s’appuyant d’abord sur la solidarité des amis bienveillants et des membres de la famille de la même génération. Faire une fête publique en invitant ses parents rétifs, c’est les contraindre à accepter une situation qu’ils réprouvent, c’est les mettre à l’épreuve, les tester sur l’égalité de traitement entre enfants. Même si les attentes sont en partie déçues, l’épreuve de force est sans doute une nécessité psychologique pour se poser comme adulte libre de ses choix face à ses propres parents et pour unifier enfin les différentes facettes de son existence. Wilfried Rault montre comment dans ce combat symbolique, si les jeunes pacsés peuvent compter d’abord sur les amis qui les ont soutenus et accompagnés dans leurs choix, c’est pourtant surtout à la famille que le rituel s’adresse, tant il importe d’être reconnu par elle. En retour, cette reconnaissance paraît essentielle pour conforter leur identité de couple. Et dans le même temps, ces aménagements que certains couples opèrent pour donner un supplément d’âme à un acte juridique bien austère et qui s’inspirent en partie des rituels matrimoniaux les inscrivent dans les pratiques matrimoniales contemporaines (Maillochon 2008 ; Rault 2007 et 2009a ; Courduriès 2008).

Lorsque l’enfant paraît, l’accès au statut de père et/ou de mère

L’installation en couple sous le même toit, son éventuel enregistrement public, l’achat commun d’un logement, la présence régulière du couple dans les rituels familiaux (Courduriès 2011), sont autant d’étapes qui affirment aux yeux de tous et d’abord des familles de naissance, le caractère « familial » d’un choix qui, dans un premier temps, pouvait être ignoré et considéré comme étant d’ordre privé. Mais l’étape la plus efficace et la plus déterminante est l’accès du couple ou de la personne homosexuelle au statut de parent. Les ascendants, même les plus réticents, ne résistent généralement pas à la joie de devenir grands-parents, au point qu’il n’est pas rare que les deux annonces, celle de l’orientation sexuelle et celle du projet d’enfant, leur soient faites ensemble, comme le remarque Martine Gross. La contribution d’Ellen Lewin sur les pères gays américains (la plupart habitant la ville de Chicago) ne porte pas sur les rapports des grands-parents avec leurs petits enfants qui sont l’objet des contributions de Cathy Herbrand et de Martine Gross, mais sur le désir d’enfants de ces pères. On est frappé par l’importance que revêt pour beaucoup d’entre eux, qu’ils soient juifs, afro-américains ou latinos, le fait de fonder une famille qui seule est susceptible de leur donner un véritable statut au sein de leur propre parenté : être considéré de la même manière que leurs frères et sœurs mariés, pourvus chacun d’une famille, et recevoir chez eux, en famille, toute leur parenté.

Quant au choix des modalités possibles pour devenir parents, il dépend de leur situation matérielle, de leur race, de leurs positions idéologiques, spirituelles et éthiques mais aussi de leurs représentations de la parenté. En ce sens, la gestation pour autrui (GPA) est privilégiée par certains d’entre eux en ce qu’elle leur permet de transmettre leurs propres gènes et d’assurer ainsi la continuité de la lignée, ce qui, aux yeux d’Alan et Art par exemple, des interlocuteurs juifs d’Ellen Lewin, est une condition nécessaire au sentiment d’appartenance à une famille juive. L’adoption s’impose pour d’autres comme la voie la plus adéquate pour être en accord avec leur idéal d’altruisme. Soulignons le fait que ces choix sont remotivés de manière positive alors qu’ils sont aussi et au départ imposés par la réalité du « marché » de l’adoption et de la GPA aux États-Unis. Les hommes peuvent légalement adopter comme célibataires mais ils n’arrivent qu’en dernière position parmi les adoptants potentiels. Ils n’ont quasiment aucune chance d’adopter un enfant blanc, nourrisson, et en bonne santé, pas plus aux États-Unis qu’en France d’ailleurs. Les services sociaux leur confient donc ceux qu’on appelle aux États-Unis, les « special needs », en France les « enfants à particularités », c’est-à-dire des enfants déjà grands, ou de couleur, ou en fratrie, que le système de placement public tend à ne plus séparer, ou encore des enfants handicapés. Si le choix de la GPA est lié au désir de créer une ressemblance familiale, cet idéal se retrouve également dans les familles adoptives, comme le montrent de nombreuses recherches anthropologiques : dans les cas évoqués par Ellen Lewin, par exemple, adopter trois enfants latinos frères de sang lorsqu’on est soi-même latino, ou adopter des enfants afro-américains quand on l’est soi-même. Voir ou chercher des ressemblances entre des parents et leurs enfants opère dans bien des contextes comme un moyen privilégié pour tisser de la parenté, voire comme un moyen pour suppléer l’absence de liens biogénétiques (Vernier 1999 ; Fortier 2009).

La paternité permet une meilleure intégration familiale des gays qui échappent ainsi au stigmate du garçon immature, hédoniste et superficiel, comme le déclarent aussi à Flávio Luiz Tarnovski ses interlocuteurs brésiliens. Elle s’accompagne souvent d’un changement du réseau relationnel amical : les réseaux exclusivement gays sont relativement délaissés au profit de réseaux mixtes de parents de jeunes enfants. La paternité permet aussi à certains gays de vivre ce changement de vie, non pas comme une normalisation, mais comme un approfondissement de leurs choix moraux.

Comment devenir père et/ou mère ? Le poids du biologique

Lorsque l’enfant paraît, comment sont vécues la paternité et/ou la maternité et les relations entre les parents qui ont contribué à le faire naître ? La question est d’une grande complexité car ce vécu dépend beaucoup des modalités de la mise au monde des enfants, comme le montrent les trois dernières contributions : celui de la femme qui a accouché est différent de celui de sa compagne, celui de l’homme qui a transmis ses gènes de celui de son compagnon. Toutes les enquêtes révèlent en effet l’importance de la transmission « biologique » dans la création du sentiment de paternité et de maternité. Cette représentation est très puissante et la plupart des anthropologues de l’homoparentalité ont montré comment elle guidait les modalités du choix de la mise au monde (comme c’est le cas du reste aussi pour nombre de couples hétérosexuels infertiles). Sandrine Fournier a été la première en France à en faire l’analyse à partir des témoignages recueillis auprès des gays et des lesbiennes de la baie de San Francisco, qu’elle a interrogés et filmés en 1999 (Fournier 2003). On a déjà évoqué l’importance des ressemblances familiales dans le sentiment d’appartenance familiale. Or, en Californie où existent de nombreuses banques de sperme, on peut choisir un donneur connu ou non. Nombreux sont les couples de lesbiennes à choisir un donneur dont elles connaissent au moins les caractéristiques physiques, raciales, psychologiques et même religieuses, convaincues que sont ces futures mères de l’importance de l’hérédité génétique. Ces femmes essaient de créer de « vrais » liens de germanité entre les enfants en choisissant pour chacun d’eux le même donneur (comme le font également les couples hétérosexuels dans l’insémination artificielle avec donneur en France). Martine Gross montre que cette représentation de la parenté est à l’œuvre chez la plupart de ses interlocuteurs ayant choisi la GPA. Ainsi Marc préfère-t-il renoncer à être le père génétique de son fils parce qu’il ne se trouve pas beau et qu’il ne souhaite pas perpétuer sa propre famille qu’il considère trop conflictuelle et névrosée. Même choix, et pour les mêmes raisons, fait par Bertrand. Comme l’auteure le note, il y a dans ces deux attitudes non seulement la volonté de ne pas transmettre ce que chacun d’eux perçoit comme des tares physiques, mais aussi et peut-être surtout la volonté de couper symboliquement leur propre enfant de la lignée de naissance de leur père. Une manière de signifier aux parents de Marc et à ceux de Bertrand qu’ils ne sont pas les « vrais » grands-parents de leurs enfants. D’autres couples font un test génétique par peur d’une erreur d’embryon, « nous voulions être sûrs que c’était bien nos enfants », d’autres encore, conscients de la puissance symbolique de la génétique, ne veulent lui laisser aucune place dans la définition de la paternité et mélangent les embryons issus de chacun d’eux pour être sûrs que chacun se sentira pleinement père. D’autres encore cherchent à renforcer les liens de parenté d’une autre façon : ainsi Thierry, père biologique de sa fille, interrogé par Martine Gross, dont le compagnon, Gilles, demande à sa sœur d’être la donneuse d’ovocyte, les deux hommes ayant ainsi un lien de « nature » avec leur fille. Autant de manipulations de matériaux génétiques pour construire sa parenté comme on l’entend.

Le parent non statutaire

Comme le plus souvent la transmission biologique et/ou génétique entraîne la paternité ou la maternité légale,– même si ce n’est pas toujours le cas, par exemple pour la GPA, illégale en France, ou pour l’adoption –, le compagnon ou la compagne qui a décidé aussi de la naissance cumule le double handicap de n’être ni parent de sang ni parent légal, contrairement à l’homme dont la femme a bénéficié d’une insémination artificielle avec donneur (IAD) ou aux parents adoptifs qui, n’étant pas parents de sang, sont néanmoins pleinement des parents légaux. Virginie Descoutures, s’intéressant en particulier à la maternité de couples lesbiens qui ont procréé grâce à une IAD, propose à juste titre de le nommer « parent non statutaire ». Cette dénomination est plus précise en effet que celle adoptée précédemment par les chercheurs qui avaient choisi l’expression de « parent social » pour le distinguer du parent biologique, ce dernier n’étant en effet pas moins social que le premier. Cette expression est reprise par Claire Ansermet, Yazid Ben Hounet, Pascal-Eric Gaberel et Marianne Modak qui détaillent l’histoire malheureuse d’Alice, une mère « non statutaire », en ce sens qu’elle a eu des filles avec sa compagne dans le cadre d’une coparentalité mais n’a pas elle-même accouché. Le père des enfants les a reconnues. Comme les auteurs le rappellent pour la Suisse et Cathy Herbrand pour la Belgique, la coparentalité peut se faire en toute légalité dans la plupart des pays, et elle est également très pratiquée en France : aux yeux de la loi, les parents sont le père qui a reconnu les enfants, la femme qui en a accouché. Les enfants sont nés d’un projet d’Alice et de sa compagne, et Alice s’est occupée de ses filles depuis leur naissance. Or le couple s’est séparé : une garde alternée a été mise en place par les deux mères d’un commun accord ; Alice verse à sa compagne une pension alimentaire, mais elle vit dans la peur que son inexistence légale la prive un jour de ses enfants. Les auteurs de la contribution soulignent la fragilité de cette position de « mère non statutaire » qui, dans l’état actuel du droit, n’a aucun lien légal de parenté avec ses filles, des « étrangères » pour elle. Ils soulignent à juste titre que cette situation ne concerne pas seulement les gays et lesbiennes parents, mais tout tiers familial (nouveau compagnon de la mère par exemple dans une recomposition familiale) dont le statut n’est pas plus reconnu dans le droit suisse (ni au reste dans le droit français). Pourtant leur place éducative dans l’exercice concret de la vie familiale fait l’objet de l’attention des services sociaux d’aide à l’enfance lorsqu’ils examinent l’environnement familial d’un enfant en difficulté. À première vue, la situation d’Alice paraît aussi inconfortable que celle d’un beau-père dans une famille recomposée après séparation, s’il a élevé les enfants de sa compagne ou de son épouse depuis qu’ils sont tout-petits.

Si la situation juridique d’Alice présente en effet des points communs avec celle de ces beaux-parents que nous venons d’évoquer, elle est cependant spécifique sur un point très important. Alice a été à l’origine du projet de mise au monde de filles qui n’auraient pas vu le jour sans elle. La fragilité du statut d’Alice est comparable à celle du père qui n’a pas conçu dans les couples gays qui sont passés par une GPA, ainsi qu’à celle des compagnons et compagnes des parents légaux dans une coparentalité. Les couples ont à cœur de pallier cette absence de statut en instillant un peu de lien juridique dans leur relation, par exemple en se pacsant. Même si le pacs ne crée aucun lien de filiation, il leur semble qu’en cas de rupture ou de décès, ce pacte légal favoriserait le maintien des liens avec le parent non légal (Rault 2005). D’autres passent un acte testamentaire chez le notaire pour qu’en cas de décès, les enfants ne soient pas confiés à la famille consanguine des parents de sang et séparés de celle ou celui qui a été un parent au quotidien. D’autres couples font en sorte que chaque enfant né en leur sein ait un lien légal avec chacune des deux mères, pour créer une sorte de nœud affectif indissociable, renforcé par le sentiment de germanité entre les enfants. Désormais en France, avec la loi de 2013, le parent « non statutaire » peut adopter l’enfant de son conjoint ou sa conjointe, mais seulement s’ils (elles) se marient. Dans le cas d’Alice, sa situation juridique est sans issue puisque, séparée de sa compagne, elle ne peut plus espérer légaliser un jour sa situation en l’épousant au cas où cela deviendrait possible en Suisse. En outre, même si la loi suisse changeait, elle ne pourrait pas le faire puisque les enfants ont déjà deux parents légaux. Ce qui l’amène à remettre en cause les conditions mêmes de la coparentalité : il lui semble avoir fait une erreur en acceptant que leur père reconnaisse ses filles. On voit ici une des limites du droit actuel de la filiation qui, pour l’instant, nulle part, ne reconnaît plus de deux parents ayant l’autorité parentale sur leurs enfants.

La question du parent non statutaire n’a pas que des implications juridiques en cas de séparation ou de décès. Les recherches menées par Flávio Luiz Tarnovski sur les pères gays et par Virginie Descoutures sur les mères lesbiennes en France, comme les contributions de Martine Gross et de Cathy Herbrand, apportent des éléments très intéressants sur les effets de l’absence de lien légal et/ou génétique sur le vécu de la paternité et de la maternité. Elle a des conséquences sur les relations conjugales, les relations parents/enfants et les relations avec les grands-parents. Un des acquis des recherches sur les coparentalités est ainsi d’avoir mis en évidence la place structurellement concurrente du père et de la compagne de la mère de sang, celle-ci occupant la place généralement assignée aux pères. Une concurrence qui est vécue parfois douloureusement par cette dernière, par exemple lorsque des membres de la parenté paternelle accompagnent le père pour rendre visite au nouveau-né au domicile de la mère. Mais elle est aussi mal vécue par les pères désirant vivre pleinement leur paternité, trait caractéristique de beaucoup de pères aujourd’hui (Martial 2012), qui se plaignent souvent que le couple des mères rechigne à leur confier l’enfant, surtout lorsqu’il est petit. Ainsi remarque-t-on avec beaucoup de sincérité dans les associations homoparentales, que si les mères veulent donner un père à leur enfant en passant par la coparentalité pour le mettre au monde, elles sont beaucoup plus réticentes à donner l’enfant au père lorsqu’il est né. S’institue ainsi un véritable rapport de force entre le père et la compagne non statutaire de la mère, cette dernière devant constamment s’imposer pour exister comme parent, ce qui ne se fait pas sans tensions. C’est cette difficulté spécifique qui explique qu’après avoir été très utilisée comme mode d’accès à la parentalité car elle présentait le double avantage d’être légale et de ne pas priver un enfant d’un père connu, la coparentalité est aujourd’hui délaissée au profit de l’IAD pour les femmes et de la GPA pour les hommes. Ces deux modalités présentent l’avantage de faire des deux membres du couple les seuls et uniques parents de leurs enfants, la pluriparentalité n’étant pas toujours facile à mettre en actes dans la vie quotidienne ; elles sont aussi particulièrement adaptées aux couples de même sexe attachés au modèle de la filiation dans un cadre conjugal.

S’il existe des difficultés spécifiques pour affirmer son statut de mère non statutaire dans la coparentalité, elles existent aussi dans les couples de femmes qui sont passés par l’IAD. Dans son ouvrage, Virginie Descoutures analyse des témoignages de femmes qui, après avoir tout fait pour que leur compagne soit enceinte, ont eu beaucoup de difficultés à se reconnaître elles-mêmes comme mères, en partie parce que l’entourage, grand-mère, tantes et amies, ne les considérait pas comme telles (2010). Celles qui se veulent mères à part entière souffrent particulièrement de la fragilité de leur statut vis-à-vis de leur compagne et de leurs enfants. De plus, bien souvent, elles sont rappelées à leur inexistence comme mères par l’inégalité de traitement de leurs enfants par leurs grands-parents. Une des stratégies utilisées pour créer un égal sentiment de maternité entre les deux membres du couple, consiste parfois à se faire appeler maman lorsqu’on n’est pas mère de naissance. Dans un texte paru en 2008, Martine Gross rapporte des situations lesboparentales dans lesquelles les enfants s’adressaient à leurs mères en accolant leur prénom à « maman ». Sur la base d’une série de trois enquêtes auprès des adhérents de l’APGL en 1997, 2001 et 2005, elle note une évolution importante des termes d’adresse utilisés dans les familles composées par deux femmes pour nommer la mère non statutaire. Alors que « maman » n’était jamais utilisé en 1997, il l’était dans 17 % des cas en 2005. En 1997, c’était plutôt le terme de marraine, ou l’usage du seul prénom de la compagne qui dominait (Gross 2008 : 206). Il est vrai que l’enquête ne distingue pas les compagnes qui ont été à l’origine de la naissance de l’enfant et celles qui ont contribué à élever des enfants déjà nés. Virginie Descoutures qui a enquêté sur les premières cite le cas (unique) d’une mère qui se fait appeler par son prénom et qui préfère se dire parent que mère. Les autres ont adopté ou bien le terme de maman ou bien et le plus souvent, un petit surnom affectueux dérivé, tel « mamour » par exemple. Ces couples expriment donc plus qu’auparavant le désir que la mère intentionnelle non statutaire soit considérée comme une vraie mère, mettant ainsi en question la représentation traditionnelle de la maternité fondée sur la grossesse et l’accouchement. On voit que la place dans la parenté de la mère non statutaire étant nouvelle, elle dépend entièrement de la volonté des intéressées. Un couple de femmes, mères d’un petit garçon de trois ans, rencontré par Jérôme Courduriès dans une enquête récente14, dessine une voie originale mais qui va dans le même sens. La mère biologique (et légale) du petit garçon né d’une IAD pratiquée en Espagne, a décidé que sa compagne serait celle qu’il appellerait « maman » et qu’elle-même se ferait appeler « mutti », « maman » en allemand, une langue qu’elle affectionne. Toutes les deux s’envisagent l’une et l’autre comme deux mères et rapportent les réactions plutôt mitigées d’amies, dans la même situation qu’elles, qui affirment au contraire qu’elles n’auraient pas pu envisager cette solution. L’option choisie par ces deux mères fait écho à une parfaite intégration de leur enfant dans ses deux lignées, les parents, les frères et sœurs et même les grands-parents des deux femmes s’envisageant les uns comme les autres, grands-parents, oncles et tantes et arrière-grands-parents. Il manque aujourd’hui une étude systématique des termes d’adresse des enfants à leur mère non statutaire et/ou à leur père non statutaire, selon que celle-ci ou celui-ci est parent intentionnel ou pas, qui serait très révélatrice de la place que chacun, chacune souhaite occuper dans la parenté de l’enfant.

Grands-parents, oncles, tantes, parrains, marraines

De manière générale, les grands-parents accueillent de manière positive la bonne nouvelle d’avoir une descendance, surtout lorsqu’ils deviennent ainsi grands-parents pour la première fois. Les relations avec la famille de naissance tendent à se normaliser, même si plusieurs exemples donnés par Cathy Herbrand et Martine Gross nuancent cette affirmation. La contribution de la première porte sur les relations entre grands-parents et petits-enfants nés dans le cadre de la coparentalité, tandis que celle de la seconde s’intéresse aux relations des grands-parents dont les fils sont passés par la GPA. Ainsi Anne, une des interlocutrices de Cathy Herbrand, éprouve un « énorme soulagement » lorsque sa mère investit positivement sa future maternité. Tout se passe comme si la distance créée entre mère et fille par l’orientation sexuelle de cette dernière était annulée par leur expérience commune de la maternité. Il est vrai aussi qu’Anne est devenue mère dans le cadre d’une coparentalité, impliquant donc la présence d’un père connu, ce qui a tout pour contenter sa mère.

La naissance de leurs petits-enfants oblige les grands-parents à faire eux aussi leur coming out vis-à-vis de leur entourage et ils usent de mille stratégies pour le faire, comme le remarque Martine Gross. Elle montre aussi qu’ils ne se privent pas de critiquer les méthodes utilisées par leurs enfants pour devenir parents. La GPA, en particulier, ne laisse aucun parent indifférent. La période qui s’écoule entre le projet lui-même et sa réalisation, parfois longue, est donc propice à de nombreuses discussions entre les futurs parents et les futurs grands-parents, et la naissance crée d’incontestables changements relationnels entre eux, comme c’est le cas dans toute famille, mais peut-être davantage dans celles-là. Parfois la discussion se révèle impossible et même les enfants se font dans le secret. C’est surtout vrai pour le parent qui n’a pas donné naissance directement.

En effet si les parents accordent une grande valeur aux liens génétiques, leurs propres parents le font encore davantage, en se reconnaissant grands-parents lorsque ce lien existe et, le plus souvent, seulement lorsqu’il existe. Le cas des parents d’Estelle évoqué par Cathy Herbrand, complètement indifférents à l’annonce de la naissance de la première fille de sa compagne et qui se révèlent enchantés de sa propre grossesse, est flagrant. D’où la stratégie qui consiste pour certains gays à ne pas révéler aux grands-parents lequel des deux membres du couple est le parent biologique. Du côté des femmes lesbiennes, le déni des parents est encore plus fort et plus difficile à combattre, sans doute parce qu’il leur paraît impensable qu’une fille puisse devenir mère sans vivre les étapes de la grossesse et de l’accouchement. C’est encore plus vrai dans les coparentalités. Selon Cathy Herbrand, dans la coparentalité, la présence du père aurait tendance à accentuer ce phénomène de marginalisation du parent non statutaire et expliquerait en partie le désintérêt des grands-parents vis-à-vis du petit-fils « social ». Aussi les couples usent-ils de stratégies multiples pour le déjouer : solliciter les parents pour qu’ils gardent le petit-enfant qu’ils ne considèrent pas vraiment comme tel, leur demander d’ajouter sa photo à celles des autres petits enfants, les « vrais ».

L’intégration de l’enfant dans la famille élargie se fait aussi par le biais du parrainage, chrétien ou civil, ou encore noué sans rituel particulier. Dans notre société, il est coutumier que l’on choisisse un parrain et une marraine, parmi la fratrie paternelle et/ou maternelle, « un de chaque côté » ou parmi les meilleurs amis. Le choix fait dans la parenté permet de resserrer les liens fraternels, de faire de l’oncle ou de la tante de l’enfant, un adulte privilégié, bref de renforcer l’amitié dans la parenté. Réciproquement, le choix des amis proches fait d’eux des quasi-parents (Fine 1997). Le parrainage au sein de la parenté est aussi une manière de créer des liens dans la collatéralité lisibles parce que traditionnels et donc mieux acceptés par les grands-parents. Le parrainage se prête donc particulièrement bien aux manipulations de toutes sortes : par exemple, les parrains des premiers enfants d’un couple de lesbiennes, amis proches, choisis parfois dans le réseau homosexuel, peuvent devenir à l’occasion les géniteurs des suivants en participant à une « procréation amicalement assistée ». Les parrains et marraines sont des sortes de seconds parents desquels on attend aussi qu’ils jouent un rôle éducatif auprès de l’enfant, les lesbiennes espérant que les parrains deviendront des figures d’identification masculine pour leurs petits garçons, les gays que les marraines feront de même pour leurs filles.

D’autres parents non statutaires : comme des beaux-parents ?

Il existe dans l’homoparentalité plusieurs sortes de parents non statutaires qu’il convient de distinguer. Comme Alice, les compagnons de pères gays, les compagnes de mères lesbiennes ont parfois été des parents intentionnels sans lesquels la naissance de l’enfant n’aurait pas eu lieu. Il existe néanmoins dans les familles homoparentales d’autres parents « non statutaires » qui ne se sentent pas totalement impliqués par le désir d’enfant de leur compagne ou de leur compagnon. Aussi l’accompagnent-ils dans leur démarche procréative sans pour autant revendiquer dans les faits et légalement une véritable place de parent. Ce qui ne les empêche pas de jouer un rôle plus ou moins important selon les cas dans l’éducation des enfants. Ces personnes sont tout à fait comparables aux « tiers », beau-père ou belle-mère de famille recomposée après divorce ou séparation, dont le texte des chercheurs suisses souligne l’absence de statut juridique. Il est vrai que ces personnes ne le revendiquent généralement pas. Peut-être la nouvelle compagne de l’ex-compagne d’Alice se trouve-t-elle dans ce cas. Elle arrive dans la vie d’Alice en découvrant ses filles déjà un peu grandes et, si tout le monde vit sous le même toit, comme de nombreuses belles-mères de familles recomposées après séparation, sans doute participe-t-elle à leur éducation et à la vie du ménage. Dans ce genre de situations, les deux parents statutaires ont chacun un compagnon ou une compagne qui se satisfont d’un statut parental fondé sur la parenté pratique unissant éducation et affection. Les uns souhaitent avoir un statut légal de tiers, à l’instar de quelques beaux-parents de familles recomposées, les autres ne le souhaitent pas, le manque de statut légal ne leur semblant pas avoir des effets négatifs sur le vécu de leur relation parentale. Cette différence tient essentiellement à la volonté de l’adulte concerné et surtout à son investissement personnel et affectif dans l’éducation de l’enfant. Comment qualifier la place des uns et des autres dans la parenté ?

Suivant la distinction heuristique proposée par Agnès Martial dans son analyse du beau-parent dans les familles recomposées après séparation (2003), nous pouvons distinguer deux cas : celui du beau-parent qui est comme un père, un consanguin d’un côté, celui du beau-parent qui est seulement un allié de l’autre. Cela dépend des circonstances de l’entrée du beau-parent dans la vie de l’enfant et du temps vécu ensemble, en particulier pendant l’enfance. Lorsque le beau-parent s’occupe quotidiennement de l’enfant alors qu’il est petit, qu’il participe à son éducation concrète, qu’il s’occupe de ses repas, du coucher, de l’aide au travail scolaire etc., se créent entre eux des liens de type parent/enfant, liens qui sont souvent renforcés par la naissance d’un nouvel enfant né du couple de la mère et de son nouveau conjoint. Elle participe en effet à ce que se tissent des liens de germanité entre les enfants. Agnès Martial montre que cette situation rapproche le beau-père d’un père, et fait de lui presque l’équivalent d’un consanguin. Ce sentiment se concrétise d’ailleurs parfois par l’adoption légale de l’enfant du conjoint, qui permet que le beau-père puisse transmettre ses biens comme un père à l’enfant qu’il a élevé et dont il n’est pas le père de sang. En revanche, lorsque le beau-parent entre dans la vie de l’enfant alors que ce dernier est adolescent, qu’il n’a pas participé à son éducation, il occupe à l’égard de ce dernier un statut d’allié : celui du nouveau conjoint ou ami de la mère ou du père, statut que lui reconnaît d’ailleurs la loi en cas de remariage. Ainsi le beau-parent oscille-t-il selon les cas entre consanguinité et alliance. Si nombre de compagnons ou compagnes des parents statutaires dans les familles homoparentales sont de simples alliés à l’instar des beaux-parents, d’autres ne sont-ils pas a fortiori des parents à part entière puisque la naissance des enfants qu’ils ont élevés a été décidée par eux ?

L’intentionnalité d’enfant est en effet un élément essentiel dans le sentiment de paternité ou de maternité. Elle n’a pourtant pas été encore prise en compte dans l’analyse anthropologique des composantes de la filiation dans les sociétés euro-américaines, comme le soulignent Charis Thompson (2005) et Flávio Luiz Tarnovski (2010 : 250). Ce dernier fait référence au tableau d’Esther Goody détaillant les différentes composantes de la parentalité selon leurs fonctions (concevoir et faire naître, transmettre un statut juridique de filiation, nourrir, éduquer, marier ou donner un métier, faire hériter, etc.), dont la valeur heuristique a été incontestable pour mettre en évidence leur diffraction entre plusieurs adultes dans de nombreuses sociétés (par exemple africaines ou océaniennes) alors qu’elles sont cumulées par les seuls parents dans nos sociétés (Goody 1982). Pour Flávio Luiz Tarnovski ce tableau devrait être complété en intégrant le fait nouveau induit par les nouvelles techniques de procréation diffractant elles aussi entre plusieurs personnes le fait de concevoir et de faire naître et le fait d’éduquer. L’intentionnalité est déjà reconnue par le droit dans les naissances par IAD, puisque c’est le père intentionnel qui est reconnu comme le seul père, alors qu’il n’a pas contribué sur le plan génétique à la naissance de son enfant. Ce n’est pas le cas pour les naissances dans un cadre homoparental en France alors que la même disposition est ouverte aux couples de femmes recourant à l’IAD ou aux couples hétérosexuels ou gays recourant à la GPA du point de vue de l’état civil des États qui le permettent.

Conjugalité homosexuelle et homoparentalité : une rupture dans notre système de parenté ?

Pour conclure, on peut essayer de répondre à la question si couramment posée : l’homoparentalité crée-t-elle une rupture « anthropologique » dans notre système de parenté ? Il ressort des analyses précédentes que les nouvelles configurations familiales qu’induisent la conjugalité et la parentalité homosexuelles sont directement issues des transformations induites d’une part par des découvertes techniques (contraception efficace et AMP) qui ont permis de désarticuler sexualité et procréation (Collard et Zonabend 2013), d’autre part par les transformations dans les rapports sociaux et politiques qui ont donné aux femmes et aux homosexuels des droits nouveaux. La conjonction de ces deux éléments auxquels il convient d’ajouter l’aspiration à l’épanouissement personnel dans la vie affective et sexuelle et donc la volonté dans la mise en œuvre de cette aspiration, explique l’ensemble des transformations familiales, dont les familles homoparentales ne sont qu’une des formes nouvelles parmi d’autres. Les familles recomposées après divorce ou séparation en constituent une autre, bien plus importante sur le plan statistique. C’est pourquoi nous sommes en désaccord avec le terme d’homoparenté adopté par Anne Cadoret (2001) dans ses travaux sur l’homoparentalité car il laisse penser qu’il existerait une forme spécifique de parenté concernant ces familles-là. S’il y a rupture anthropologique, elle nous semble tenir non pas à l’homosexualité et à l’homoparentalité mais à la présence de plusieurs adultes vivants qui concourent à la mise au monde et à l’éducation d’un même enfant. On peut le constater aussi bien dans les familles recomposées après divorce que dans l’adoption et surtout avec les nouvelles techniques de procréation qui diffractent entre plusieurs personnes l’intention d’avoir un enfant, la conception physiologique, la grossesse et l’accouchement. Ce fait est nouveau sur le plan historique, les familles recomposées d’autrefois l’étaient après le décès des conjoints et non pas de leur vivant comme c’est le cas aujourd’hui. C’est pourquoi la vraie nouveauté réside dans ce qu’on a appelé les pluriparentalités qui concernent aussi bien les couples homosexuels que les autres (Fine 2001).

Ces pluriparentalités, dont la nature et le contenu sont à l’évidence très différents, posent des questions nouvelles, compte tenu de notre système de filiation. Celui-ci, bilatéral, coïncidant avec les lois de la génétique, paraît naturellement fondé alors qu’il provient d’un choix culturel. D’autres sociétés relient en effet les enfants à un seul des parents, le père (filiation patrilinéaire) ou la mère (filiation matrilinéaire). En outre, notre système s’accompagne d’une norme, l’exclusivité, c’est-à-dire que chaque individu n’est mis en position de fils ou de fille que par rapport à un seul homme et une seule femme (Ouellette 2000). Norme qui souffre pourtant en France deux exceptions : l’adoption simple, qui prévoit qu’une personne puisse en adopter une autre, même si elle a déjà deux parents (si le futur adopté est mineur, le consentement des parents est requis ; s’il est majeur, le sien suffit) et l’adoption ouverte aux couples de même sexe en juin 2013 (en qualité de couple de même sexe ou au titre de l’adoption de l’enfant du conjoint). Pourtant les difficultés persistent à faire coexister dans les faits et dans le droit plusieurs parents pour un même enfant. Que faire des « parents en plus » (Fine 1991, 2001 et 2006) ?

Les pratiques sociales et le droit sont allés généralement dans le sens de l’exclusivité et de la substitution d’un parent à l’autre. Cette opération est facile lorsque des personnes ont juste mis au monde un enfant sans en être les éducateurs : parents de sang qui ont abandonné leur enfant ou géniteur dans les inséminations avec donneur. Ce dernier a été éliminé en France à la fois juridiquement et dans les faits par les lois garantissant le secret absolu sur son identité, ceci pour mieux asseoir la paternité du père intentionnel. Dans l’adoption, pendant plusieurs décennies, c’est le secret qui a régné en maître pour mieux garantir l’opération de substitution. Secret sur l’adoption elle-même pendant longtemps, et/ou secret sur l’identité des parents d’origine. Les parents adoptifs se substituent totalement aux géniteurs. L’adoption plénière rompt la première filiation de l’enfant et lui en donne une autre. Sur l’acte de naissance de l’enfant adopté, c’est le nom de ses parents adoptifs qui figure. Les nombreux obstacles rencontrés par les adoptés pour connaître leur histoire, ainsi que les réticences à lever l’anonymat des donneurs de sperme en France révèlent la force de ces opérations de substitution qui ont pour but de garantir le principe de l’exclusivité : un seul couple de parents pour les enfants. Les lesbiennes qui ont recours à l’IAD avec donneur anonyme privilégient ce procédé pour ne pas avoir à faire avec d’autres adultes comme dans la coparentalité. Cependant, il existe au niveau international comme en France un mouvement de contestation des enfants touchés par le secret sur leur histoire, qu’ils soient adoptés ou nés d’insémination avec donneurs anonymes. Le mouvement, amplifié par Internet, a conduit à un changement dans les pratiques et dans le droit de l’adoption par exemple15, avec la reconnaissance de la légitimité de la recherche de l’identité des géniteurs qui a d’ailleurs favorisé la création du Conseil national pour l’accès aux origines personnelles (CNAOP) en 2002. On peut noter que la reconnaissance revendiquée par les acteurs concernés ne se situe pas sur le plan du droit de la filiation qui leur convient mais sur celui de la levée du secret sur l’identité de leurs géniteurs. Les couples ayant procédé à une GPA, qu’ils soient hétérosexuels ou gays, ne peuvent éliminer de leur vie et surtout de celle de leur enfant la femme qui l’a porté et a accouché de lui. Les enquêtes montrent que, dans bien des cas, les parents d’intention essaient de maintenir des relations, même ténues, avec elle, ce qui est une manière de reconnaître dans les faits la pluriparentalité (Collard 2009 ; Teman 2010 : 208 et suivantes).

L’opération de substitution est encore moins possible dès lors que plusieurs adultes concourent non plus seulement à la mise au monde d’un enfant mais à son éducation. Dans ce cas, se pose la question du statut vécu et du statut juridique des différents adultes concernés. Cette question ne se pose pas seulement du point de vue des revendications politiques d’égalité entre les personnes, puisqu’on a vu qu’elle avait des effets concrets sur le vécu du statut de parent. Dans les familles recomposées après divorce, se pose depuis quelques années la question du statut juridique à donner à des beaux-parents qui jouent un rôle éducatif important pour un enfant, sur le plan économique comme sur le plan affectif. Au Royaume-Uni, par le Children Act (1989), le beau-père est doté d’un statut légal, même s’il est limité. En France, la loi du 4 mars 2002 ouvre la possibilité aux père et mère de partager tout ou partie de l’autorité parentale avec un tiers, membre de la famille ou à un proche digne de confiance, ce qui permet de donner un statut additionnel au beau-parent. Cette situation concerne aussi les enfants nés dans un cadre hétérosexuel dont l’un des parents séparés vit avec un concubin ou une concubine de même sexe.

En revanche, dans les coparentalités homosexuelles que nous avons décrites, l’extension du statut de parent à plus de deux personnes se pose de manière nouvelle. La compagne de la mère qui, en accord avec elle, a organisé avec un père gay (avec ou sans compagnon) la mise au monde d’un enfant, se considère comme un parent à part entière, ce qui donne à l’enfant, deux mères, l’une de sang, l’autre non, et peut-être deux pères. Le même raisonnement vaut pour le compagnon du père qui a pu être lui aussi à l’origine du désir d’enfant. Même si elle n’est pas reconnue par la loi, la pluriparentalité est alors visible, elle ne peut faire l’objet d’une substitution.

Ainsi, les familles homoparentales posent-elles de manière explicite un ensemble de questions restées problématiques ou sans réponse dans l’ensemble des nouvelles configurations familiales. Leur existence fait ressortir l’inadéquation évidente du droit de la filiation avec l’évolution des pratiques d’engendrement, pas seulement d’ailleurs dans le cas des couples de même sexe. La volonté et l’engagement parental, déjà reconnus pleinement dans l’adoption et dans l’IAD, pèseront probablement davantage dans la définition de la filiation. Cela ne signifie pas pour autant que le lien de sang et/ou le lien génétique aient si peu d’importance dans la vie des personnes concernées qu’on puisse les ignorer ou les cacher, comme c’est souvent le cas aujourd’hui. Les enquêtes que nous avons présentées dans ce livre montrent au contraire qu’elles sont encore un puissant signifiant dans les relations de filiation, aussi bien dans les choix des modalités de mise au monde que dans le vécu des relations parentales et conjugales. On ne peut pas pour autant conclure à une biologisation (Fine et Martial 2010) des fondements de la filiation dans notre système de parenté, comme cela a été parfois affirmé, mais à une tension entre deux pôles de référence, le biologique et la volonté individuelle, la deuxième étant souvent signifiée par la mise en jeu du premier. C’est plutôt le modèle généalogique de l’exclusivité, qui veut qu’un individu soit relié à un seul père et une seule mère, et pas plus, tel qu’il a été mis en évidence par Françoise-Romaine Ouellette (2000) dans ses travaux sur l’adoption, qui reste le modèle dominant de la filiation dans notre société. C’est ce modèle que les pluriparentalités nouvelles battent en brèche aujourd’hui, en particulier celles que mettent au grand jour les familles homoparentales.

De nouvelles voies à explorer…

Au-delà de ces questions sociopolitiques liées à l’inadéquation entre le droit de la filiation et la réalité des nouvelles configurations familiales dans les sociétés occidentales que révèle avec force l’existence des familles homoparentales, l’analyse concrète de leur fonctionnement dans les différents pays envisagés ici permet de combler un manque flagrant de l’anthropologie de la parenté de nos sociétés et d’insister sur un fait important que les débats politiques tendent à méconnaître ou à occulter : l’homosexualité d’une personne affecte généralement sa famille élargie et non pas seulement sa propre personne et sa famille conjugale. En outre, même si nous avons peu d’éléments permettant de faire l’analyse de toutes les interactions entre parents, les enfants issus de couples de même sexe ont une double lignée de grands-parents, de cousins et cousines, d’oncles et tantes, dont certains sont des parrains ou marraines qu’ils fréquentent et avec lesquels ils grandissent et se construisent. Ce constat permet de relativiser les interrogations inquiètes sur leur devenir, les adultes de référence étant nombreux et de sexe différent. Sur un plan plus général, les recherches présentées ici permettent de mieux percevoir la manière dont ces liens familiaux s’activent, comment la parenté de fait, la parenté « pratique » pour reprendre un terme proposé par Florence Weber (2013), a des effets concrets sur le fonctionnement économique, affectif et idéologique et même juridique des personnes au sein de la parenté, la mise en œuvre de l’homoparentalité ayant abouti à des changements législatifs importants qui ont toute chance de s’amplifier dans l’avenir.

Deuxième constat : les contributions portant sur des enquêtes menées aux États-Unis, en France, en Suisse, en Belgique, en Espagne, au Brésil permettent de repérer des points communs aux différents pays mais aussi des spécificités nationales. Ces différences ne sont pas seulement liées aux législations nationales, même si celles-ci ont leur importance. L’adoption à la brésilienne n’est pas pensable en France, pas seulement en raison des règles étatiques françaises très strictes en ce qui concerne l’adoption, mais surtout parce que la circulation d’enfants au sein de la famille élargie ou du voisinage, si elle a existé (Fine, 1998) n’a jamais eu l’ampleur de celle des milieux populaires brésiliens. Comme le remarque Flávio Luiz Tarnovski, c’est pourquoi les projets d’enfant tels qu’ils se mettent en place en France ou en Amérique du Nord dans les couples de même sexe ne sont pas pour autant l’avenir tracé du Brésil tel qu’on pourrait l’imaginer dans le cadre d’une pensée évolutionniste. C’est sans doute vrai, même si les échanges internationaux, les migrations et internet, contribueront sans doute à unifier les pratiques, car à l’évidence, les associations homoparentales européennes se sont nourries des expériences américaines et il est possible qu’elles inspirent dans l’avenir des pratiques proches dans les pays émergents. Les textes mettent aussi en évidence l’importance de la solidarité familiale dans les sociétés d’origine ibérique, Espagne et Brésil, alors qu’il semblerait qu’une plus grande autonomie entre les ménages caractérise les sociétés française, belge, suisse ou américaine. On a vu aussi en quoi les « marchés » de l’adoption et de l’assistance médicale à la procréation (AMP) conditionnent les choix des couples et comment l’idéologie religieuse joue dans les choix aussi bien de l’adoption que de la GPA par des gays aux États-Unis. Ces différences entre pays seraient à creuser dans l’avenir.

Ce premier état des travaux permet aussi de mettre au jour des manques qui indiquent les voies de recherches pour l’avenir. Ainsi, la plupart des enquêtes sur l’homosexualité et l’homoparentalité ont porté sur les classes moyennes ou aisées au capital culturel important et c’est la première fois que grâce à Céline Costechareire, Jérôme Courduriès pour la France, Flavio Luiz Tarnovski et Claudia Regina Nichnig pour le Brésil, nous avons des éléments sur des milieux populaires. On peut souhaiter que d’autres recherches s’intéressent à l’homosexualité en milieu ouvrier et paysan, ou en milieu urbain d’origine maghrébine.

Par ailleurs, l’apport des anthropologues du lointain nous invite à être attentifs aux liens entre vie sexuelle et affective et genre. Plusieurs travaux contemporains sur l’homosexualité (on peut se référer notamment à la contribution de Jérôme Courduriès mais aussi au travail de Pierre Verdrager) montrent que la lente prise de conscience de son orientation homosexuelle peut aller de pair avec le sentiment que l’on n’a guère de goût pour toutes les attentes en terme de comportement, d’habillement, d’activité liées à chacun des deux sexes et que l’on n’est pas perçu par ses pairs comme une fille ou un garçon comme les autres. Le sociologue Richard Troiden suggérait même que « le sentiment initial de la personne homosexuelle d’être marginalisé est compris en termes de genre – ne pas agir ou se sentir comme une fille ou un garçon typique », ce sentiment s’exprimant souvent dès l’enfance. Comme il le remarque, ce n’est pas le privilège des homosexuels et ne constitue pas un signe indubitable de l’homosexualité (1979 : 289). Mais cette expérience, souvent très précoce, est a posteriori analysée, réinterprétée par les personnes homosexuelles comme une expérience fondatrice de leur homosexualité (Troiden 1979 : 290). Les analyses du sociologue américain, datant pourtant de trente-cinq ans, restent-elles pertinentes pour les homosexuels aujourd’hui adultes ?

Par ailleurs, comment le genre traverse-t-il les couples de gays et de lesbiennes, sur le plan de la vie quotidienne, de la répartition des tâches domestiques, de la gestion de l’argent, des rapports sexuels et des relations avec leurs enfants16 ? En quoi les rapports de domination masculine les affectent-ils ? Que signifie le fort écart d’âge entre conjoints que l’on observe dans ces couples ? Il conviendrait de le mesurer et d’en faire l’analyse.

S’agissant de l’homoparentalité, l’asymétrie entre les hommes et les femmes dans les processus de reproduction devrait être mieux analysée. Elle crée en effet de réelles différences entre les familles de gays et les familles de lesbiennes : les hommes ont à l’évidence des difficultés plus grandes à affirmer leur désir de paternité et à devenir pères. La GPA n’est choisie que par une minorité d’entre eux, particulièrement dotée en capital économique et culturel. Est-ce à dire que la paternité est impossible ou difficile pour les couples gays de milieu modeste ? En outre, s’ils ne choisissent pas l’adoption ni la coparentalité, les gays sont obligés de passer par une mère pour devenir pères, alors que les femmes peuvent se passer de père pour devenir mères. Les gays ayant fait le choix d’une GPA sont confrontés à une femme qui a porté leur enfant, parce que par définition elle est connue et que, de surcroît, elle supplée, au moins pendant un temps et peut-être pas seulement sur le plan physiologique mais aussi symboliquement, l’absence de mère. Quelquefois, ils semblent souhaiter lui accorder une place véritable, allant même jusqu’à parler d’elle comme étant une mère pour leur enfant. Cela crée une relation à trois (s’ils le souhaitent et seulement dans ce cas) alors que nombre de couples de lesbiennes ont recours à une insémination avec donneur inconnu et restent ainsi les deux seuls parents de leurs enfants. En outre, la maternité est plus souvent pensée dans notre société en lien étroit avec la grossesse et l’accouchement, de sorte que la place de la mère intentionnelle non gestatrice est vraiment nouvelle et peu définie. Il conviendrait d’approfondir le contenu de cette nouvelle place dans la parenté et l’on verra sans doute qu’elle n’est pas le symétrique de celle du père non géniteur, cette dernière étant plus proche de la situation ordinaire vécue par l’ensemble des pères. De plus, on manque encore d’enquêtes de terrain pour observer quels types de relations se nouent entre tous ceux et celles qui concourent à une mise au monde, qu’ils soient deux, trois ou quatre parents, ainsi que pour analyser la vie quotidienne et les interactions entre eux et leurs enfants, en distinguant parents statutaires et parents non statutaires, la définition de ces derniers pouvant évoluer avec des législations nouvelles. Nous connaissons mal aussi les modalités de rupture et de remise en couple. Enfin l’intégration familiale par le biais du parrainage et de la dénomination n’a pas été étudiée de manière systématique. La grande enquête quantitative et qualitative menée actuellement par Jérôme Courduriès, Martine Gross et Ainhoa de Federico, dont nous présentons un des résultats en annexe, permettra sûrement de combler en partie ces lacunes.

______________

1. Nous remercions chaleureusement Laurence Hérault pour ses suggestions et l’ensemble des contributeurs et contributrices qui ont participé à l’élaboration de cet ouvrage. Cet ouvrage fait suite à une journée d’études organisée à l’université Toulouse 2 Le Mirail en décembre 2011, grâce au soutien de l’université Toulouse 2 Le Mirail, de l’EHESS, du programme Arpège de la Maison des Sciences de l’Homme et de la Société de Toulouse, du LISST-Centre d’Anthropologie Sociale, journée à laquelle avaient également participé Max Banens, Virginie Descoutures et Margarida Moz. La traduction des textes d’Ellen Lewin et de Claudia Regina Nichnig et Miriam Grossi a bénéficié de l’appui du programme Arpège de la MSHS de Toulouse. La collaboration avec nos collègues brésiliens a été possible grâce au soutien apporté par la CAPES et le COFECUB au programme « Genre, parenté, sexualité. Une étude comparative entre France et Brésil. 2010-2013 » dirigé par Agnès Fine et Miriam Grossi et coordonné en France par Jérôme Courduriès.

2. Sur le sujet, se référer à l’ouvrage organisé par Irène Théry en 2013.

3. Terme essentiellement utilisé par des non-spécialistes de la discipline, le plus souvent par des idéologues chrétiens.

4. Il faut noter que les déclarations des répondant.e.s varient selon leur âge mais aussi selon leur niveau de diplôme. Elles sont plus élevées entre 25 et 39 ans.

5. Cité dans Rault 2009.

6. Le Danemark est le premier pays au monde à voter un partenariat enregistré ouvert aux couples de même sexe en 1989. Lui ont emboîté le pas la Norvège en 1993, la Suède en 1994, l’Islande en 1996 et la Belgique en 1998. L’Allemagne a voté un Acte pour le partenariat de vie en 2001 et l’a consolidé en 2002, de même que l’Afrique du Sud entre 1999 et 2003. Le Portugal a étendu son union civile aux couples de même sexe en 2001. Certains cantons en Suisse ont adopté un partenariat enregistré : Genève en 2001, Neuchâtel en 2002 et Zurich en 2003. Un certain nombre d’États de pays fédéraux ont également voté un type d’union civile ou de partenariat enregistré : au Canada, la Nouvelle-Ecosse (2001) et Québec (2002) ; aux États-Unis, Washington D.C (1992), le Vermont (2000), la Californie (2000-2003), le Maine (2004), le Connecticut (2005), le New Jersey (2004-2006) ; au Mexique l’État du Coahuila (2007), le district fédéral de Mexico (2006). Une partie de ces pays et États a ensuite ouvert le mariage aux couples de même sexe : les Pays-Bas (2001), la Belgique (2003), le Massachussets (2004), le Canada et l’Espagne (2005), l’Afrique du Sud (2006), le Connecticut (2008), l’Iowa, le Vermont, la Norvège et la Suède (2009), le New Hampshire, Washington D.C., Mexico, l’Argentine, l’Islande et le Portugal (2010), New York (2011), l’État mexicain de Quintana Roo, le Maine, l’État de Washington et le Danemark (2012), le Maryland, le Delaware, la Californie, le Minnesota, Rhode Island, le New Jersey, l’Uruguay, l’État mexicain de Chihuahua, le Costa Rica, le Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande, le Brésil et la France (2013). Au Canada, plusieurs États avaient précédé la loi nationale dès 2003. Avant la décision du Conseil National de Justice brésilien d’ouvrir le mariage aux couples de même sexe, plusieurs États fédérés avaient déjà élargi en 2012 l’accès au mariage.

7. Voir les actes des deux colloques : Gross 2005 et Cadoret et al. 2006.

8. Voir l’introduction du livre collectif dirigé par Besnier et Kalissa (2014).

9. Il faut noter la parution aux États-Unis en 2013, d’un ouvrage collectif dirigé par deux psychologues (Goldberg et Allen 2013) explorant les familles des parents homosexuels, auquel participent trois sociologues, Dana Berkowitz, Amy Brainer et Mignon R. Moore travaillant sur l’homoparentalité.

10. Plusieurs chercheurs anglais s’interrogent sur le nombre croissant des jeunes gays et lesbiennes parmi les sans domicile fixe, cf. Dunne et al. 2002.

11. Ce qui constitue un biais de sélection très net, ces militants se recrutant dans des milieux socialement et culturellement mieux dotés.

12. Une étude diachronique menée par Claire Bidart, Alain Degenne et Michel Grossetti, sur les réseaux relationnels d’un panel important de jeunes entrant dans la vie adulte met en évidence les changements de réseaux que provoquent des événements classiques du cycle de vie, études, entrée dans la vie active, installation en couple, naissance du premier enfant etc. qui chacun modifie la taille, la composition et la densité de ces réseaux que des graphiques très parlants représentent. Or, on est saisi par le caractère atypique du graphique concernant un de leurs enquêtés qu’ils dénomment Didier. Ce graphique montre l’explosion de son réseau relationnel très dissocié et surtout marqué par des liens faibles, après son coming out, ce qui est le signe de ses difficultés à intégrer son nouveau compagnon dans son réseau ancien (Bidart et al. 2011 : 174 et suivantes).

13. « We expose the institution of marriage as one of the most insidious and basic sustainers [sic] of the system » (TdA). (Gay Revolution Comes Out,” Rat, August 12-26, 1969, p. 7), cité dans Stacey 2005 :1912.

14. Une enquête quantitative et qualitative sur les familles homoparentales menée en 2012 et 2013 avec Martine Gross.

15. Par exemple, par la généralisation aux États-Unis et au Canada de l’open adoption qui favorise l’interconnaissance entre parents de sang et parents adoptifs.

16. Sur ce point, voir Courduriès 2006.


PARTIE 1

Les homosexuels et leur famille d’origine : rejet, intégration, solidarités


Chapitre 1

Rompre avec sa famille

Jeunesse, entrée dans l’homosexualité et rejet familial

Jérôme Courduriès

Une expérience contrastée de l’homosexualité chez nos contemporains

Les travaux menés ces dernières années en France mais aussi dans d’autres pays européens, aux États-Unis d’Amérique, au Brésil, suggèrent des changements dans l’expérience que nos contemporains font de l’homosexualité. La dépénalisation de l’homosexualité, les débats ouverts depuis une vingtaine d’années sur la reconnaissance des liens homo-conjugaux, l’ouverture du mariage aux couples de même sexe, l’accès à l’adoption, à la procréation assistée, la reconnaissance juridique du lien entre les enfants et leurs parents dans les constellations homo-familiales témoignent de la manière dont le statut social de l’homosexualité change. C’est, directement ou indirectement, un des bénéfices des avancées juridiques, comme l’a souligné l’anthropologue portugais Miguel Vale de Almeida, à propos de l’ouverture du mariage aux couples homosexuels dans son propre pays (Vale de Almeida 2010).

Certains voient dans ces nouvelles configurations de la vie privée une forme de normalisation de l’homosexualité ou, pour le dire autrement, un renoncement à la dimension subversive de l’homosexualité (Mello 2009). D’autres soulignent le recul de l’homophobie sociale ou du moins de ses formes les plus visibles. Néanmoins, les changements de grande ampleur, du point de vue de la perception sociale des mœurs amoureuses et sexuelles, ne s’opèrent pas rapidement ni partout. En effet, à y regarder de plus près, l’expérience des hommes et femmes homosexuel.le.s apparaît très contrastée.

Mes propres travaux sur la conjugalité des hommes gays m’avaient amené à recueillir des histoires de vie auprès d’hommes qui, dans leur grande majorité, n’avaient pas beaucoup souffert de l’homophobie familiale (Courduriès 2011). Peut-être était-ce dû à un biais de recrutement m’ayant amené à rencontrer des hommes en couple bien intégrés dans leur famille. Peut-être aussi cela témoignait-il d’une réalité nouvelle, peut-être pas majoritaire, mais certainement assez répandue. Tous ont certes raconté leur appréhension à ce sujet lorsqu’ils avaient pris conscience de leur orientation sexuelle et les premières années de leur vie sexuelle avec d’autres hommes. Ils ont raconté leurs hésitations à dévoiler à leurs parents et à leurs proches familiaux ce pan de leur vie personnelle, l’impact du non-dit sur les relations familiales qui se sont souvent distendues, au moins jusqu’au coming-out, la peur d’être rejeté. D’autres ont évoqué la peur de semer le trouble dans la famille (McDermott et al. 2008). Mais au final, peu ont véritablement fait l’expérience du rejet. Si les réactions familiales n’ont pas toujours été très chaleureuses et si les liens se sont distendus, l’inscription au sein du réseau de parenté de la personne homosexuelle et, le plus souvent, de son compagnon, bien que parfois encore insatisfaisante, est bien réelle. Malgré les enseignements de cette recherche, il ne faisait aucun doute que les discriminations, les discours haineux et les violences physiques à l’encontre de personnes homosexuelles rapportés par les médias devaient aussi avoir quelques fois des échos dans la sphère familiale. L’existence, en France, de dispositifs associatifs de remédiation destinés à de jeunes homosexuel.le.s en situation de rupture familiale en est une illustration. Mais à ce jour, on ne connaît pas grand-chose de cette expérience de la remise en cause du lien parent-enfant, pourtant socialement présenté comme inaltérable.

Aujourd’hui, même s’il subsiste des différences d’un contexte social à un autre et selon qu’ils sont déjà titulaires d’un emploi ou non, en France, les jeunes restent au domicile familial relativement tard, contraints par le contexte économique et social qui rend difficile leur insertion professionnelle ou par des solidarités « inversées » à l’égard de leurs parents. Des études montrent que ce phénomène existe ailleurs en Europe (Van de Velde 2008), avec parfois même davantage d’acuité, par exemple en Espagne (Pichardo 2009a). De grands changements semblent être intervenus dans la manière dont les jeunes homosexuel.le.s vivent leur découverte de leur homosexualité. À partir d’une enquête menée en Espagne, José Ignacio Pichardo Galán note en effet que, contrairement à leurs aîné.e.s, les adolescent.e.s homosexuel.les d’aujourd’hui, « parlent de sexe sans détour » (Pichardo 2010 : 384)1. Ces résultats sont certainement à nuancer selon les contextes, mais si l’homosexualité ne constitue sans doute plus systématiquement un tabou parmi les jeunes, ce n’est pas le cas au sein de la famille. Et lorsqu’il survient, le rejet du (de la) jeune homosexuel.le par sa famille pèse sur son bien-être émotionnel et affectif, jusqu’à lui faire ressentir parfois un sentiment de honte, comme le souligne une enquête par questionnaire complétée sur internet par près de 500 répondant.e.s (Dorais et Chollet 2012 : 57). Il a aussi des conséquences matérielles directes et importantes, en particulier, bien sûr, lorsque les jeunes sont financièrement dépendants.

Rejetés et quelques fois véritablement menacés par leurs parents, ces jeunes sont contraints de quitter le domicile familial ou de l’envisager à court terme. Or peu de dispositifs existent pour leur offrir un secours spécifique. Certains se voient ainsi obligés de faire appel, quand cela est possible, à l’aide d’autres membres de leur famille ou d’amis. Mais même dans ce cas, cette aide n’est que transitoire et ces jeunes doivent parfois passer d’un toit à l’autre. Sans domicile, ces jeunes gays et lesbiennes demeurent souvent trop invisibles, comme le soulignaient des auteurs britanniques dans un article novateur (Dunne et al. 2002).

Dans un tel contexte, quels sont les liens familiaux qui se rompent au sein de la famille proche et de la famille élargie ? Lesquels subsistent et quelle forme prennent-ils ? Des formes de solidarité subsistent-elles et de quelle manière se recompose l’entourage ?

Des jeunes en rupture hébergés temporairement

Comment rencontrer des jeunes ayant connu une telle expérience ? L’association qui, en France, leur propose une permanence téléphonique, un accueil physique et un hébergement spécifiques a rapidement constitué un recours précieux. Après avoir discuté de mon projet de recherche avec ses responsables j’ai fréquenté ses locaux, en région, à l’occasion des permanences qu’elle tient deux soirs chaque semaine ainsi que le samedi après-midi. Animées par des bénévoles, elles accueillent les jeunes, dans les quarante mètres carrés disponibles, pendant toute la durée de leur hébergement (cela leur est d’ailleurs imposé) ; elles sont également ouvertes à d’autres, qui ne seraient pas ou plus hébergés mais qui souhaiteraient tout de même la fréquenter. La première fois, je me suis présenté à tous par mon prénom et j’ai expliqué sommairement quel était l’objet de ma présence. Quelques questions m’ont été posées et une jeune femme, Nadia, âgée de 22 ans, m’a franchement signifié qu’elle ne comptait pas me raconter sa vie puis tous ont repris leur activité habituelle : « tchatcher » sur un réseau social, jouer à un jeu vidéo, discuter autour d’une boisson sucrée.


L’association accueillant les jeunes que j’ai rencontrés dans le cadre de cette enquête s’est fixée pour objectif de venir en aide à ces jeunes homosexuels, âgés de 18 à 25 ans et en situation de rupture familiale, en leur proposant en premier lieu un hébergement temporaire, de six mois maximum, éventuellement reconductible un ou deux mois. Elle leur offre ainsi une solution alternative à une vie difficile dans une famille qui ne veut plus d’eux, dans des squats, des foyers déjà surchargés et où la vie est rude ou dans la rue. Pour ces jeunes à qui elle donne la possibilité de vivre dans un des appartements relais, l’association propose également quelques services et des activités à caractère obligatoire ou facultatif. Ils bénéficient ainsi de la banque alimentaire avec laquelle l’association a établi un partenariat, d’une aide à la gestion du budget et à la préparation de repas quotidiens (avec une conseillère en économie sociale et familiale employée à temps partiel). N’ayant pas les moyens matériels indispensables à leur subsistance parce qu’ils sont sans emploi et / ou n’ont pas terminé leur formation initiale, ces jeunes se voient également proposer un accompagnement vers l’emploi, même temporaire, assuré le plus souvent par les volontaires bénévoles de l’association, par ailleurs le plus souvent non professionnels de l’accompagnement social ou professionnel. De très nombreux jeunes qui appellent l’association ne se voient proposer aucun hébergement. Soit parce qu’ils ont moins de dix-huit ans (l’association n’est pas autorisée à héberger les mineurs). Soit faute de place dans les appartements. Les bénéficiaires du dispositif hébergement sont celles et ceux dont la situation personnelle est évaluée comme la plus préoccupante. Dans tous ces cas, les appelants sont orientés vers les dispositifs d’accompagnement social du droit commun et/ou invités à fréquenter l’association afin de nouer de nouvelles relations sociales.



Dès cette première rencontre, Nadia s’est présentée à moi sous des abords directs, francs et semblait me signifier autant un désintérêt pour mon travail que sa réticence à parler d’elle. Cette première impression s’est confirmée lors de mes passages suivants. Je participais aux conversations qu’elle avait avec deux ou trois autres jeunes au-dehors, sur le trottoir d’en face où ils fumaient aussi. Fumer une cigarette dehors constituait surtout un prétexte pour s’échapper du local, pour se soustraire au regard et à l’oreille du groupe de jeunes accueillis et de bénévoles, si bien que, souvent, certains passaient les deux-tiers du temps de la permanence assis par terre ou sur un perron, dehors. C’est surtout dans ces moments, pendant quelques semaines, que j’ai pu avoir de nombreux échanges informels avec ces jeunes, garçons ou filles. Ils ne portaient pas spécifiquement sur leur histoire familiale mais je découvrais, par moments, des pans du parcours personnel de chacun et de chacune. En plus de ces conversations ethnographiques « sur le trottoir d’en face » et avec d’autres jeunes dans la salle de convivialité, sur un canapé ou à la table du goûter, j’ai mené des entretiens plus formels avec un jeune homme et trois jeunes femmes (dont deux étaient en couple). Ces données, récoltées auprès d’un nombre limité de jeunes, ayant toutes et tous eu accès à la solution d’hébergement temporaire offerte par cette association sont trop parcellaires pour rendre compte de l’expérience vécue en France par les jeunes hommes et jeunes femmes homosexuel.le.s. Mais elles nous permettent déjà d’esquisser les contours d’une réalité diverse jusqu’ici quasiment absente de la littérature francophone en sciences sociales.

Aux origines de la rupture : des relations conflictuelles de longue date

Plusieurs des témoignages recueillis suggèrent que la rupture, lorsqu’elle intervient entre un.e jeune homosexuel.le et ses propres parents, s’inscrit dans l’histoire longue d’une relation conflictuelle.

Pauline est une jeune femme de 23 ans, habillée de vêtements sombres et amples, au look streetwear, et chaussée de baskets larges, de couleur noire. Sa « garde-robe », même si on a compris qu’elle porte exclusivement des pantalons d’allure sport ou détente, semble à première vue limitée. Sans doute parce que lorsqu’elle est partie de chez ses parents, quelques mois avant notre première rencontre, elle n’a emporté qu’une partie de ses affaires et que, depuis, ses moyens financiers sont extrêmement faibles. Ses cheveux sont courts, légèrement ondulés et sa voix est plutôt basse. Elle ne se maquille pas et ne porte aucun autre bijou apparent qu’un pendentif couleur argent accroché à un lacet de cuir ou de coton enduit noir. Après avoir commencé des études de droit, alors qu’elle vivait encore chez ses parents, des études pour lesquelles elle dit n’avoir eu aucun goût et qu’elle a interrompues, Pauline souhaite aujourd’hui trouver un « petit boulot » dans le domaine de l’animation, auprès d’enfants et d’adolescents, parce que cela lui permettrait de se préparer à ce qu’elle voudrait faire plus tard : une formation de moniteur-éducateur. À défaut, elle dit vouloir chercher un boulot « alimentaire » qui lui permettra de payer un loyer. Relevons ici que l’indépendance financière est un sujet récurrent dans les conversations que j’ai eues avec ces jeunes. Toutes et tous ont plusieurs fois évoqué cette question qui semble être une préoccupation de tous les instants. À première vue, on pourrait penser que c’est une préoccupation largement partagée par l’ensemble des jeunes dans notre société. Mais bien sûr, dans le cas de ces jeunes gays et lesbiennes hébergés à titre temporaire, la question de savoir comment percevoir de l’argent est tout à fait cruciale. D’abord pour payer un loyer, mais aussi – j’entendais poindre cette préoccupation lorsqu’ils conversaient entre eux « sur le trottoir d’en face » – pour s’offrir enfin des vêtements et des chaussures de marque, un smartphone ou un lecteur de musique numérique. Je comprenais ainsi qu’ils oscillaient entre deux âges, entre deux statuts – je rappelle qu’ils et elles ont entre 18 et 25 ans : celui d’adolescent ou de post-adolescent et celui de jeune adulte poussé très tôt et sans y avoir été préparé, à trouver, le plus souvent seuls, les moyens de leur indépendance.

Avec Pauline, nous avions discuté dans les locaux de l’association une seule fois, avant son départ définitif, mais j’avais eu le temps de lui laisser mes coordonnées ; elle m’a rappelé et nous avons décidé de nous rencontrer. Nous nous sommes donné rendez-vous à la terrasse peu fréquentée d’un bar, dans le centre historique de la ville où elle vit, non loin d’ailleurs des locaux de l’association ; elle est hébergée depuis peu chez une amie. Là, nous avons eu une longue discussion. Même si les tables étaient plutôt espacées, Pauline a d’abord prêté attention à ne pas parler trop fort, moi aussi d’ailleurs, lorsque je l’interrogeais. Comme si nous avions intégré tous les deux cette forme d’obligation à la discrétion qui s’impose à celles et ceux qui ont longtemps appréhendé le regard des autres sur le sujet. Mais assez rapidement, le cadre s’est estompé pour ne plus laisser place qu’à l’espace de la discussion, au-dessus de plusieurs cafés.

Avant d’être hébergée par l’association, Pauline était, selon ses propres termes, « un peu à la rue, entre guillemets ». Pourquoi « un peu » et « entre guillemets » ? Sans doute parce qu’elle n’avait pas d’adresse fixe. Elle a vécu deux à trois semaines dans un local associatif abandonné, a « un peu vagabondé » puis a passé trois mois chez une amie, où, avec deux autres personnes, elle partageait une pièce.

Pauline a décidé de quitter la maison familiale à 22 ans, après une ultime dispute avec sa mère. Son homosexualité n’avait jamais été verbalisée. Mais elle ne cachait rien. Elle dit avoir amené des copines à la maison pour le week-end. Il n’y avait qu’un seul lit ; la chose devait donc être évidente, à ses yeux, pour tout le monde et ne nécessitait pas d’explication : « est-ce que les hétéros doivent dire ’Maman, papa, désolée, je suis hétéro ?’ » me demande-t-elle. Ce soir-là, Pauline s’est une fois de plus disputée avec sa mère, a tapé du poing sur un mur, « pour ne pas taper sur sa mère » et a pris alors conscience que « ça allait trop loin ». Elle avait alors une seule alternative : « c’était ça ou j’me tire une balle ». Au moment où nous discutons, 12 mois après cet incident, elle n’a pas revu ses parents. Racontant les circonstances qui l’ont amenée à quitter la maison de ses parents, au détour d’une expression toute faite, Pauline évoque l’hypothèse du suicide. Se supprimer ou partir, tels étaient les termes de l’alternative qui se posait alors à elle. Alternative très concrète lorsqu’on sait que parmi les jeunes, des enquêtes statistiques menées en France, en Amérique du Nord, en Nouvelle-Zélande, en Australie, au Japon ou en Turquie, montrent que « les hommes homo / bisexuels ont un rapport de risque de tentative de suicide de 2 à 7 fois plus grand que les hommes exclusivement hétérosexuels, tandis que les femmes homo- / bisexuelles de 1,4 à 2,5 fois supérieur à celui des femmes exclusivement hétérosexuelles » (Beck et al. 2010 : 39). Une étude en psychologie menée en Midi-Pyrénées auprès de plusieurs centaines d’adolescents et de jeunes adultes confirme ce constat : le taux de tentative de suicide est cinq fois plus élevé chez les jeunes homosexuels ou bisexuels (Pugnière 2011). Un article paru en 2003 dans le British Medical Journal signale même un risque treize fois plus élevé de se suicider chez les homosexuels (Shelly 2003)2.

Pauline dit avoir toujours eu avec sa mère une relation difficile. D’après elle, elle ne correspondait pas du tout aux attentes de sa mère qui lui reprochait de lui « faire honte », d’être « une fainéante », de « ne servir à rien », parce qu’elle avait arrêté ses études de droit pour faire un métier plus manuel. Mais cette « honte » que sa mère disait ressentir à son égard ne tenait pas seulement à l’arrêt de ses études. Déjà, lorsqu’elle avait 12-13 ans, sa mère lui disait qu’elle avait honte de se promener avec elle dans la rue : Pauline refusait de porter des robes et des jupes et ne s’habillait déjà que de vêtements de couleur sombre et unisexe. Cette expérience de désaccords et de disputes entre parents et enfants n’est pas spécifique aux jeunes qui se découvrent homosexuels. Mais ici, dans l’esprit de Pauline, elle prend un sens particulier. Se sentant profondément différente à bien des égards de ce qui est en général attendu des jeunes filles et expliquant aujourd’hui qu’elle a pris conscience de son attirance pour les autres filles vers l’âge de 12 ans, dans les premières années du collège, cette expérience à la marge du genre3 est pour elle intimement liée à sa propre homosexualité.

« Mourir » à sa famille

Des bénévoles engagés dans l’association venant en aide à ces jeunes m’ont raconté, à deux reprises, une histoire qui les a manifestement beaucoup marqués et qui pourrait à elle seule donner toute leur légitimité à leur engagement et à l’objet affiché par l’association. Un jeune homme a rompu avec sa famille alors même que son homosexualité n’avait pas été révélée. C’est le choix qui s’est imposé à lui tant il pensait à ce que son père avait un jour dit alors qu’était diffusé à la télévision un sujet sur l’homosexualité. Il l’avait alors entendu laisser éclater sa colère et déclarer qu’il préférerait voir son fils mort plutôt que le savoir homosexuel, que dans un tel cas, il irait même danser sur sa tombe. S’étant ainsi forgé la certitude que ses proches familiaux n’auraient d’autre réaction qu’un rejet épidermique à la découverte de son homosexualité, ce garçon n’a eu d’autre choix pour vivre, avant même que son orientation sexuelle n’ait été connue de ses parents, que de s’éloigner et en quelque sorte de mourir à sa famille. Cette histoire circule au sein de l’association, parmi les bénévoles. Elle circule aussi parmi les jeunes accueillis, fonctionnant comme le récit typique de ce qui est survenu dans leur vie à toutes et tous : le passage du statut de fils et fille de à celui d’étranger aux yeux de leur propre famille.

Un certain nombre de jeunes ont fait l’expérience, au sein de leur famille, de réactions extrêmement violentes à l’annonce ou à la découverte de leur homosexualité. Lucie (22 ans, sans emploi) et Carine (21 ans, sans emploi) forment un couple depuis trois ans et demi. Mais au début, me disent-elles, « c’était compliqué ». Je les ai vues lors de tous mes passages à la permanence de l’association. Toutes deux étaient inséparables, souvent assises l’une à côté de l’autre sur le canapé ou sur des chaises. Elles étaient rarement à l’extérieur : si elles ne fument pas, elles n’ont de grandes affinités avec quasiment aucun des autres résidents. Je discutais avec elles de manière informelle. Comme chaque fois, mais cela a été particulièrement vrai avec ce jeune couple, un certain temps a été nécessaire pour me faire accepter. Après plusieurs semaines, elles ont consenti à une rencontre pour un entretien. À ce moment-là, elles étaient hébergées par l’association dans le même appartement depuis cinq mois.

Lucie et Carine, avant de sortir ensemble, se connaissaient depuis près de quatre ans. Elles sortaient ensemble une semaine, se quittaient, se remettaient ensemble et se quittaient à nouveau :


« - Lucie : Le plus dur, c’était de se cacher en fait,

- Carine : Ouais, de se cacher…

- Lucie : de se cacher, de pas montrer qu’on est ensemble, de pas pouvoir s’embrasser. C’était ça le plus dur en fait. »



L’expérience des jeunes femmes contraste avec celle, évoquée au début de cette contribution, des jeunes Espagnols rencontrés en milieu scolaire par José Ignacio Pichardo Galán. Dans le milieu socio-économique et culturel dans lequel toutes les deux ont grandi, l’homosexualité n’avait absolument rien de banal et était extrêmement stigmatisante ; du moins, c’est comme cela que Lucie et Carine se représentaient leur monde. Et leur expérience ultérieure, nous allons le voir, leur a donné raison.

Lucie avait sans doute tant intégré le stigmate lié à l’homosexualité qu’elle s’est mariée, très jeune, avec un jeune homme qu’elle fréquentait, sans l’avoir jamais dit à Carine, depuis la fin de sa scolarité dans le secondaire. Celle-ci l’a découvert alors qu’elles étaient déjà ensemble depuis un an et que Lucie s’apprêtait à se marier. Après de multiples explications mouvementées, les deux jeunes femmes ont tout de même décidé de poursuivre leur relation. Aujourd’hui Lucie, ayant fait le choix de partir avec celle qu’elle aimait depuis longtemps déjà, partage sa vie avec Carine, loin de son mari, avec qui elle est en instance de divorce. Leurs parents ont découvert la relation qui unit les deux jeunes femmes sept mois avant notre entretien, alors qu’elles formaient un couple depuis un peu moins de trois ans. Les parents de Lucie n’avaient jamais vraiment vu les deux filles ensemble. Ils connaissaient l’existence de Carine et la prenaient pour une simple copine. Sachant leur fille mariée, ils étaient sans doute jusqu’alors loin d’imaginer qu’elle pouvait être lesbienne. Seul le frère de Lucie avait compris :


« Mon petit frère nous a déjà captées, alors qu’on était dans la rue, elle et moi. »



Lucie et Carine travaillaient pour le même employeur, dans une usine. Grâce au comité d’entreprise, elles partaient parfois quelques jours ensemble, avec d’autres collègues. Un jour, de retour d’un séjour de ce type, tout a basculé. Pendant leurs vacances, le frère de Lucie avait révélé à leurs parents la vérité sur sa relation avec Carine. Ils se sont aussitôt rendus au domicile de ses parents. Carine raconte :


« En fait ils sont tombés sur notre blog et comme ils ont vu que moi j’avais détruit sa famille, ben ils s’en sont pris à moi. Ils ont balancé à ma famille. Et c’est comme ça que tout est parti. Du jour où on est rentrées de vacances, on est parties chacune de son côté. Je suis rentrée chez moi. Déjà il y avait mon beau-père qui était chez moi, alors qu’il était habituellement pratiquement jamais là. C’était un dimanche. Je trouve déjà ça bizarre. Ils m’ont regardée4. Ils m’ont dit “ça va ? ça s’est bien passé ton voyage ?” J’ai dit “ouais, comme d’habitude”. Ils me regardaient bizarrement. Je leur fais “ben vous avez quoi tous, là ?” Mon beau-père me fait “on a appris quelque chose et je veux savoir la vérité”. Alors moi, comme j’étais au courant de rien du tout, j’ai dit “Ah bon ? et quoi ?” Il me fait “Maintenant j’en ai marre, je veux la vérité. On sait la relation que t’as avec Lucie. Me prends pas pour un con. On a tout su. Ils sont venus à la maison, nous ont montré le blog”. Du coup ils avaient enregistré le blog et ils me l’ont montré. Alors j’ai répondu “Et alors ? Même si je suis avec elle, c’est quoi le problème ?” Et là il m’a sorti “Ça se fait pas à la maison. Tu vas faire honte à la famille”. Pleins de trucs comme ça. Du coup je me suis énervée, j’ai tapé partout, je suis montée dans ma chambre. Mon beau-père m’a suivie. Il m’a attrapée. Il m’a dit “Avec moi tu vas rentrer dans le bon chemin. T’inquiètes pas si tu la revois tu vas repartir au bled. Tu vas voir, c’est moi qui vais te marier”. Plein de trucs comme ça, quoi. »



L’invective du beau-père ne se comprend que si l’on connaît son origine et celle de son épouse, la mère de Carine. Cette dernière, agent d’entretien, est fille d’immigrés marocains et elle a formé avec son père un couple mixte. Alors que Carine était une très jeune enfant, ses parents se sont séparés. Sa mère a recomposé un foyer avec un homme lui aussi d’origine marocaine. Carine connaît l’histoire migratoire de sa famille maternelle. Si elle connaît le Maroc, c’est grâce à quelques vacances passées dans le pays lorsqu’elle était enfant et adolescente et aux récits familiaux. Au début des années 2000, Christelle Hamel a mené une enquête qui l’a conduite à analyser l’expérience de jeunes lesbiennes d’origine maghrébine. Dans leur famille l’homosexualité est perçue « comme le fruit d’une “mauvaise éducation”, une “chose malsaine”, “pas humaine”, “contre-nature”, une “grande honte”, voire un “déshonneur”, ce qui leur fait craindre le rejet familial. » (Hamel 2012 : 101) Ce discours qui consiste à cantonner l’homosexualité aux marges des modes de vie ordinaires, voire aux marges de l’humanité n’est sans doute pas spécifique aux familles d’origine maghrébine. Il est extrêmement difficile de déterminer les conditions dans lesquelles ce genre de discours et d’attitudes se développe. L’origine culturelle, la pratique religieuse rentrent peut-être dans l’explication ; l’environnement socio-économique et le niveau d’éducation ne sont certainement pas sans effet. Selon le directeur de l’association qui se fonde sur les appels téléphoniques reçus, le rejet n’est pas le seul fait des familles de classes populaires. L’expérience de Pauline, dont la mère est médecin et le père est chef d’entreprise, en est un exemple. Néanmoins, mes propres observations m’ont amené à noter que la plupart de ces jeunes étaient issus de familles de classes populaires.

À son récit sur cette soirée d’une grande brutalité, Carine ajoute que ce soir-là et dans les jours qui ont suivi, son beau-père (ouvrier) a usé de références religieuses, l’a accusé de ne pas respecter Dieu. Carine jette a posteriori un regard sévère sur les propos de son beau-père, ne comprenant pas les raisons de ces références à l’Islam alors que sa famille n’a jamais été pratiquante. Cette réémergence de références à l’Islam révèle le caractère extraordinaire de ces moments vécus par la jeune femme. Des moments empreints d’une grande violence qui a trouvé également à s’exprimer dans les propos de sa mère :


« Après ma mère est montée et m’a dit “T’as de la chance que je me sois calmée, sinon c’est moi qui montait et tu serais passée par la fenêtre” ».



Dans la bouche de sa propre mère, la menace sur son intégrité physique était à peine voilée. C’est bien comme cela que Carine a compris son propos. C’est parce qu’elle se sentait menacée qu’elle a pris peur et s’est laissée contraindre à l’enfermement pendant quelques semaines :


« Après ils m’ont pris le portable, tout ce qui me permettait d’être en contact avec elle. Ils ont arraché toutes les photos où on était ensemble et que j’avais collées sur le mur. Après moi…, ben je pouvais plus travailler pendant un moment, parce que je travaillais avec elle et ils l’ont su, que je travaillais avec elle. Donc j’ai arrêté de travailler. Je bougeais plus de chez moi. Ils me séquestraient chez moi. Je ne sortais plus. Je ne pouvais même plus aller à l’épicerie du coin. Donc je sortais plus du tout. Puis un jour, une amie est venue chez moi. Elle leur a expliqué que je devais absolument retravailler. Ma mère m’a laissée enfin sortir pour aller jusqu’à mon lieu de travail. J’y ai retrouvé Lucie et on a expliqué la situation à notre chef qui a appelé ma mère et lui a expliqué qu’elle avait besoin de moi. J’ai pu bosser mais j’étais tout le temps fliquée. Donc à partir de là, avec Lucie, on ne se voyait qu’au travail ».



La séquestration par la famille proche est une expérience également rapportée par d’autres jeunes qui témoignent sur la ligne d’écoute de l’association SOS homophobie qui milite pour favoriser le recul de l’intolérance vis-à-vis des homosexuels et a ouvert depuis de nombreuses années un dispositif d’écoute téléphonique à destination des personnes homo-, bi- ou transsexuelles. Cet enfermement familial, également rapporté par une de ses interlocutrices à José Ignacio Pichardo Galán (voir sa propre contribution), prend parfois un tour encore plus violent et dramatique :


« En Haute-Normandie, Erwan, 27 ans, se préparait à un grand voyage en Chine avec son compagnon. Les billets et visas étaient prêts. La réaction des parents de son compagnon, qui ont découvert leur relation, est violente : “Je préfère tuer mon fils que de le savoir homo.” À la recherche de son compagnon, Erwan se heurte à tous les obstacles. Compte Facebook supprimé, maison aux portes closes, portable éteint. Il est d’autant plus inquiet que le couple avait une adresse e-mail secrète qui n’est plus active depuis que son compagnon a disparu. » (SOS homophobie 2012 : 48)



Lucie, de son côté, raconte que le jour de leur retour de vacances, même si elle avait son propre appartement avec son mari, elle a eu sensiblement droit au même accueil que sa compagne. Elle a peu parlé de la réaction de son mari, dont elle a seulement dit qu’ils s’étaient disputés mais qu’il avait plutôt bien réagi. Elle a en réalité surtout insisté sur la réaction de sa mère. Celle-ci l’a appelée pour s’assurer qu’elle était rentrée chez elle et l’a informée, sur un ton froid, qu’elle passait aussitôt. Quelques minutes après, sa sœur l’a aussi appelée et lui a seulement dit « de ne pas faire de connerie ». Tout cela n’a pas manqué d’inquiéter Lucie.


« Ma mère est arrivée et je tremblais. J’avais peur. La famille de Carine m’avait aussi appelée et m’avait menacée. Elle m’a fait “Tu as de la chance que je ne sois pas bien, sinon je t’aurais tapée”. Elle m’a dit “ça se fait pas. Pourquoi tu nous as menti ? Pourquoi tu t’es mariée ?” ».



La crise, ce soir-là, fut forte et a marqué une rupture dans l’esprit de Lucie. Quelque temps après, elle a écrit une lettre à ses parents pour leur signifier qu’elle ne voulait plus avoir de nouvelles d’eux, qu’elle ne voulait plus qu’ils lui fassent du mal et que ses choix étaient faits. Cette époque fut très difficile pour Lucie. Sa relation amoureuse avec Carine était menacée, elle était sans nouvelle d’elle, son mariage était terminé, sa vie était tout entière chamboulée et de surcroît, la famille de Carine la harcelait littéralement.


« Après le départ de ma mère, ce soir-là, son beau-père et son frère n’ont pas arrêté de m’appeler. Puis ils sont venus devant chez moi. Ils tapaient, jetaient des cailloux aux fenêtres. J’ai appelé les flics et ils m’ont dit de passer déposer une main courante. Ce que j’ai fait le lendemain. Mais ça a continué. J’étais obligée d’éteindre mon mobile parce qu’ils me laissaient tout le temps des messages et me menaçaient de mort ».



De trop nombreuses fois, la violence monte d’un cran et les parents battent et humilient, au-delà de ce qui est imaginable, leurs propres enfants. Dans son rapport, l’association SOS homophobie cite un témoignage qu’elle a recueilli :


« François a moins de 18 ans. Ses parents viennent de découvrir qu’il est amoureux d’un autre collégien. Son père, militaire de carrière, l’insulte, le bat, l’humilie, urine sur lui régulièrement. Sa mère soutient son père, estimant que son fils “n’est plus un homme”». Transporté aux urgences pour une mâchoire fracturée, un soir où son père a été plus violent, il ment à l’équipe médicale par crainte des représailles. Plus que tout, il a également peur que sa famille s’en prenne à celui qu’il aime » (SOS homophobie 2012 : 48).



Ce n’est que lorsqu’elles se sont retrouvées sur leur lieu de travail, après quelques semaines très éprouvantes pour toutes les deux, que Carine et Lucie ont pu parler à nouveau et échafauder ensemble le projet de s’enfuir. Tout à fait certaines de ne pouvoir se passer l’une de l’autre, elles se savaient menacées, jusque dans leur intégrité physique.

Elles ont pris des renseignements auprès d’une association homosexuelle dans le chef-lieu de leur département et ont résolu de s’y rendre. Elles n’avaient alors aucun plan véritable mais elles étaient sûres d’une chose : elles ne pouvaient envisager un avenir commun près de leurs familles. Pendant deux semaines, grâce à quelques économies, elles ont vécu dans des hôtels bon marché et se sont nourries à moindres frais. Aidées par des membres d’associations, elles ont contacté celle où je les ai connues et, devant l’urgence de leur situation et grâce à un hasard du calendrier qui voyait un appartement se libérer, elles ont fait, au terme de ces quinze jours, le voyage qui les a conduites à 500 kilomètres de leur ville d’origine. Depuis, elles vivent dans l’angoisse que leurs familles les retrouvent. Lucie est toujours en contact, pour leur divorce, avec son mari qui a accepté de ne rien révéler. Leur peur est telle qu’elles n’ont créé ni blog, ni page personnelle sur un réseau social. Leurs parents ignorent où elles se trouvent et elles entendent bien que cela reste ainsi.

Yohann (19 ans, sans emploi) vivait avec son père (vendeur) et sa mère (sans emploi). Un jour, son père a surpris des échanges sans équivoque que Yohann avait avec un garçon rencontré sur Internet. La réaction redoutée ne s’est pas fait attendre. La scène fut d’une grande violence. L’ensemble rappelle d’autres situations, dont celle racontée par Lucie et Carine. Yohann explique que son père est rentré dans une « colère noire » et a « pété un plomb » :


« Il s’est mis à me crier dessus, m’a soulevé de la chaise et m’a poussé. Je suis tombé et il continuait à crier. Bon, ça lui arrivait souvent mais comme ça, jamais. Ma sœur est venue, ma mère aussi mais elle comprenait rien. Sandra [sa sœur] essayait de l’arrêter, elle pleurait et moi… j’étais flippé, t’imagines même pas. Il me traitait de pédé, qu’il l’avait toujours su. Il disait n’importe quoi… il mélangeait tout : que j’avais pas voulu faire du foot, que j’avais trop de copines. Il s’en est pris à ma mère. Il était fou ».



Finalement, le père de Yohann a enfoncé son poing dans la porte et est sorti de la chambre sans s’être vraiment calmé.

Dans son ouvrage L’homosexualité dans tous ses états, le sociologue Pierre Verdrager rapporte l’expérience d’un homme gay, Martin, que ses parents ont menacé de mort après qu’il leur a révélé son homosexualité : « ça a été l’horreur parce que mon père, à l’époque, était une force de la nature. Il voulait me tuer à coups de poing » (Verdrager 2007 : 77).

Ces témoignages, tout à fait effrayants, attestent le tour dramatique que prend parfois le rejet au sein de la famille et confirme que le risque associé par tous les homosexuel.le.s au dévoilement de l’homosexualité n’est pas irrationnel. Les parents ne sont pas les seules personnes à avoir joué un rôle dans la manière dont la place des jeunes homosexuels que j’ai rencontrés s’est transformée dans leur propre famille. Les frères et sœurs en particulier occupent une place centrale dans de nombreux récits.

Le rôle des germains

Les anthropologues américains Elaine Cumming et David Schneider, à partir d’une enquête menée à Kansas City, envisagent le lien entre frères et sœurs à l’âge adulte comme un lien particulièrement fort et solidaire5. Cela ne veut pas dire qu’ils sont tous solidaires mais que les liens de solidarités les plus intenses dans la parenté à l’âge adulte s’observeraient parmi les frères et sœurs, et s’étendraient même aux cousins issus de germains (1961 : 501). L’anthropologue Agnès Martial le confirme à partir de ses enquêtes auprès des enfants élevés dans le cadre de familles recomposées. Elle observe cette intensité du lien, chez les frères et sœurs de sang vivant dans des foyers séparés comme chez les « quasi- » frères et sœurs vivant dans un foyer recomposé et n’ayant aucun lien de sang (Martial 2003). Mais force est de constater qu’un certain nombre d’événements peuvent troubler les relations familiales et fragiliser, dans des contextes sans doute spécifiques, un lien fraternel pourtant perçu le plus souvent à l’époque contemporaine comme « indéfectible » (Fine 2007 : 71).

Faute de travaux empiriques menés sur le sujet, il est très difficile de connaître le rôle qu’ont choisi d’endosser les frères et sœurs de personnes homosexuelles lorsque leur orientation sexuelle a été dévoilée et d’en faire une typologie. Dans ma propre enquête sur la conjugalité gaie, la grande majorité des hommes que j’ai rencontrés ont présenté leurs frères et sœurs comme des alliés, pouvant parfois s’engager explicitement en leur faveur auprès de leurs parents (Courduriès 2011 : 133). Le récit de Carine et de Lucie concernant le rôle de leurs frères respectifs amène pourtant à s’interroger sur la réaction des frères et sœurs face à la découverte de l’homosexualité de leurs germains.

Les suppôts des parents

Le frère de Lucie, de quatre ans son cadet, on l’a vu, a révélé l’homosexualité de sa sœur à leurs parents. Celui de Carine, quant à lui, a emboîté le pas à son beau-père qui parlait de déshonneur, de honte et usait de références à la religion ; tous les deux ont été jusqu’à enfermer Carine et à menacer Lucie. Les frères apparaissent ici comme des suppôts des parents. Christelle Hamel a mené une recherche sur les relations amoureuses, la sexualité et la gestion des risques d’infection par le VIH conduite auprès de soixante-dix jeunes femmes et hommes d’origine maghrébine (2003) ; parmi ces jeunes femmes six étaient lesbiennes. Enquêtant auprès de jeunes appartenant à des familles modestes, dont les parents appartenaient au monde ouvrier, Christelle Hamel explique que les frères se substituent souvent au père et surveille les faits et gestes de leurs sœurs, dans le but de veiller à leur bonne moralité voire à les « ramener dans le droit chemin » (Hamel 2012 : 102).

Ce que Carine et Lucie évoquent de l’adhésion sans réserve de leurs frères à la norme hétérosexuelle et au discours haineux de leurs parents, Martin (dont le témoignage cité ci-dessus est rapporté par Pierre Verdrager) le rapporte aussi : une fois exprimée la fureur de ses parents, il n’a plus revu ni frères ni sœurs (Verdrager 2007 : 78). On retrouve ce rôle d’entrepreneur de morale (Becker 1963) non seulement dans les grandes cités périurbaines mais aussi parfois en milieu rural comme le montrent les enquêtes sociologiques menées par Isabelle Clair.

La relation entre « grand frère » et « petite sœur » est notamment centrale dans la sphère publique du quartier par le biais de ce que les jeunes appellent « la réputation » qui constitue un étiquetage péjoratif des filles en fonction de leur degré supposé de vertu. Cet étiquetage, plus que la condamnation d’actes transgressifs de la part des filles au vu des normes régissant leur sexualité dans la cité, est en fait la condamnation de propriétés sociales relatives à l’appartenance de sexe, au fait d’avoir ou non un grand frère et à l’appartenance communautaire. Imputer une « réputation » à une fille, c’est la rappeler à l’ordre des normes de genre et donner l’impression d’instituer une catégorisation fondamentale entre « filles bien » et « putes ». Notons au passage que, au contraire des garçons pour lesquels la figure du « pédé » opère comme le repoussoir par excellence, ce n’est pas la figure de la lesbienne qui semble faire office de repoussoir en matière de socialisation des filles, mais celle de la prostituée, en réalité de la fille perçue comme trop sexualisée (Clair 2005 et 2012). Nous ne pouvons pas en déduire pour autant que la sexualité entre femmes ne représente pas un risque pour ces filles ; car le modèle stéréotypique d’une fille ayant « réussi » son initiation sexuée ou, pour le dire autrement, d’une fille « bien », s’inscrit bien dans le modèle plus général et valorisé pour toutes et tous dans notre société, celui de l’amour conjugal exclusif et à visée procréative.

Christelle Hamel relate l’histoire de Fadila dont le frère a découvert l’homosexualité grâce aux tickets d’entrée à des soirées lesbiennes qu’elle laissait traîner sciemment. Son frère n’a d’abord rien dit ses parents, non pour la protéger mais pour préserver ses parents. Il n’est pas pour autant devenu son complice puisqu’il tenta de la frapper et la harcela de menaces, si bien qu’elle finit par raser les murs. « L’atmosphère devenant insupportable et l’angoisse des coups déclenchant des cauchemars répétés dans lesquels son frère la tuait, elle choisit, à l’obtention de son baccalauréat, une formation dont l’organisation dans un cadre « européen » l’obligea à partir en Hollande pendant deux ans. Depuis lors, son frère s’est lentement plongé dans le mutisme : il ne lui parle plus depuis cinq ans » (Hamel 2012 : 102) Fadila s’est soustraite au contrôle familial et à celui de son frère en particulier en s’investissant dans les études supérieures, une stratégie sans doute partagée par beaucoup d’autres jeunes homosexuels et qui expliquerait en partie au moins la part plus importante de diplômés du supérieur en population homosexuelle que l’on observe dans certaines enquêtes6.

Parmi les jeunes que j’ai rencontrés, tous n’ont pas été abandonnés par leurs germains. Quelques-unes ont même conservé des relations avec eux et, malgré l’éloignement géographique, leur donnent des nouvelles et parfois les rencontrent.

Les germains, confidents et alliés

Pauline est toujours en relation avec son frère, de 4 ans son aîné, qui travaille dans les relations internationales, mais elle ne lui parle au téléphone que tous les deux mois. Pourquoi ? Parce qu’il est « trop proche de mes parents pour que je lui dise quoi que ce soit » me dit Pauline. Elle a manifestement une profonde affection pour lui mais l’associe au mode de vie valorisé par ses parents, car ils appartiennent à un univers professionnel, social et culturel qu’elle dit avoir rejeté.

Nadia, cette jeune femme de 22 ans et d’origine maghrébine qui ne voulait pas répondre à mes questions a conservé quant à elle une plus grande proximité avec un frère. Elle s’est un peu livrée, devant moi, mais dans le cadre informel des discussions avec ses pairs, sur le « trottoir d’en face », en dehors de tout tête à tête et de tout enregistrement. Les éléments ainsi recueillis me permettent de dire peu de choses sur sa famille d’origine et sur les circonstances de son départ de la région où réside toute sa famille, dans le sud-est. Ses parents venus d’Algérie se sont établis en France il y a plus de trente ans. Elle a plusieurs frères et sœurs. Son orientation sexuelle n’a jamais été véritablement dévoilée dans sa famille ; elle a préféré partir avant que cela ne soit fait ou ne devienne évident pour tout le monde. Au moment où je la rencontre, Nadia n’a pas revu ses parents depuis son départ, trois mois auparavant. Elle leur a seulement donné quelques nouvelles, par téléphone. Elle a gardé une relation privilégiée avec un de ses frères, un peu plus âgé qu’elle, qui, du moins l’ai-je compris ainsi, la sait en couple avec une jeune femme. Ils échangent régulièrement par textos ou via un réseau social sur internet. Un week-end, avec sa petite amie, elle est même revenue dans sa région d’origine pour le rencontrer. Elle en est revenue avec sa voiture. Elle était extrêmement fière de raconter aux autres jeunes de l’association que son frère lui avait « donné sa caisse », leur promettant de les emmener en balade. À l’exception de Carine et Lucie, les jeunes que j’ai côtoyés et qui ont conservé des relations avec certains membres de leur parenté disent la même chose. Le plus souvent, ce sont avec des membres de leur fratrie qu’ils ont maintenu le contact. Un frère, une sœur qui, le premier, la première, a eu connaissance de leur homosexualité, a gardé le secret et a essayé d’endosser un rôle de médiateur ou de médiatrice.

Une fois passé le coup de sang de leur père, Yohann est tombé dans les bras de sa sœur qui l’enjoignait de se calmer. À ce moment-là de notre conversation, Yohann s’arrête brièvement puis me dit qu’il a tout de suite su que « c’était fini », qu’il devait « partir ». Il m’explique n’avoir jamais vraiment discuté avec son père, que sa mère avait toujours été effacée, qu’il ne voyait alors pas comment tout ça pouvait s’arranger. Par contre sa sœur partageait avec lui une forme de complicité. De quatre ans son aînée, il semble qu’elle ait tout de suite su, lorsqu’il a eu son premier petit ami, à 17 ans. Non qu’il le lui ait révélé spontanément, mais des indices l’avaient mise sur la voie. Dès lors dans la confidence, elle s’est tue, pensant sans doute, comme Yohann, que la nouvelle serait très mal reçue par leurs parents. Yohann dit qu’il ne s’est pas toujours bien entendu avec sa sœur, en particulier lorsqu’il était enfant, mais qu’elle a « toujours été là ». Le soir même de la violente dispute avec son père, Yohann n’est pas sorti de sa chambre et a décidé de quitter la maison aussitôt que cela serait possible. Lorsqu’elle a compris qu’il voulait partir, sa sœur a essayé de l’en dissuader. Mais, poussé par la peur de son père et la certitude que la situation familiale était irréversible, dès que l’association qu’il avait contactée par téléphone l’a informé qu’un appartement l’attendait, Yohann est parti un après-midi avec un sac de sport rempli de vêtements. Sa sœur, en pleurs, lui a donné 50 euros (« c’était beaucoup d’argent pour nous »). Au moment où Yohann et moi discutons, ils se téléphonent régulièrement mais à leur mère qui demande où est Yohann, sa sœur a seulement répondu qu’il était hébergé par une association, sans préciser laquelle, ni où.

Pour comprendre les trahisons subies par Carine et Lucie de la part de leurs frères, la défiance ressentie par Pauline à l’égard de son frère et la permanence du lien unissant Yohann à sœur ou Nadia à son frère, les explications, certainement très diverses, sont à chercher en partie du côté de leur histoire commune. Sur ce point, les données font défaut et d’autres enquêtes gagneraient à approfondir cette piste de recherche.

Si le lien fraternel dans notre société est second par rapport au lien de filiation (Crenner et al. 2000 : 218), nous voyons que dans certains cas où la rupture entre une personne homosexuelle et ses propres parents semble consommée, les liens entre germains sont ceux qui restent et par lesquels subsiste une relation même ténue avec la famille d’origine. Outre les frères et sœurs qui, le plus souvent, sont les premiers confidents et font preuve de solidarité en cas de conflits, existe-t-il d’autres membres de la parenté avec lesquels ces jeunes gardent des liens ?

D’autres parents solidaires ?

Pauline conserve surtout des relations avec une tante paternelle, sa marraine, elle-même mère adoptive de deux garçons sensiblement du même âge que Pauline :


« Ma tante, c’est un peu comme ma maman. C’est un peu la même chose. Enfin, pour moi c’est la même chose. C’est la sœur de mon père. En plus on se ressemble. Je ne ressemble pas du tout à ma mère, je ressemble à ma tante. Et du coup, voilà, on s’entend merveilleusement bien. Puis elle n’est pas très loin. » (Je précise que ses parents habitent dans le Pays de Loire et que sa tante habite en Provence.)



« On se ressemble », dit Pauline à propos de sa tante. Cela ne va pas sans faire écho aux travaux d’Agnès Fine sur le parrainage (1994). Ses enquêtées se trouvaient aussi quelques ressemblances avec leur marraine, exprimant ainsi la force d’une croyance très ancienne établissant une sorte d’hérédité spirituelle entre parrain/marraine et filleul(e). Manifestement, Pauline se sent plus fille de sa tante que de sa mère :


« J’ai des relations très compliquées avec ma mère. En fait j’ai plus d’affection et d’attention de ma tante que de ma mère. Donc forcément, à un moment, quand on est en recherche de soutien, de quelque chose, quand on le trouve plus dans sa tante que dans sa mère… on a plus une relation mère-fille avec ma tante qu’avec ma mère. […] Et c’est vrai qu’elle est tout ce que je voudrais que ma mère soit. Elle est attentionnée. Elle fait super attention à moi. Dès qu’elle voit que ça ne va pas, elle me demande ce que j’ai ».



Contrairement à ses parents, sa tante ne s’intéressait pas seulement à sa réussite scolaire et à ses notes, « seul objet de conversation à table » préciset-elle :


« Elle s’intéressait plus à moi. Elle cherchait à savoir plus ce qui me passionnait vraiment et pas quel débouché professionnel était plus porteur ».



Sans minimiser l’importance des centres d’intérêt que Pauline dit avoir en commun avec sa tante ni les égards que sa tante a pu lui manifester de longue date, un autre élément caractérise la relation particulière que toutes les deux entretiennent encore aujourd’hui, même à distance. Sa tante connaît son homosexualité depuis que Pauline a 16-17 ans (ce fut d’ailleurs la première dans sa famille) et ne semble y trouver aucun motif de contrariété :


« Elle sait que j’ai un penchant plus pour les filles que pour les garçons et ça la dérange pas du tout. C’est elle la première qui m’a demandé “- t’as un copain – non – et t’as une copine” et j’ai fait “ben ouais”. Donc voilà ».



Au moment où nous discutons, Pauline n’a pas vu sa tante depuis deux mois et demi, mais elle projette de lui rendre visite deux semaines plus tard. Si elles ne se voient pas davantage, elles discutent régulièrement au téléphone et Pauline dit trouver auprès d’elle toute la sollicitude qu’elle lui a toujours témoignée.

Conclusion

Au terme de cette enquête auprès de jeunes gays et lesbiennes qui, face au rejet familial, ont rompu tout lien avec leurs parents et se sont éloignés, l’entrée dans l’homosexualité apparaît parfois difficile et douloureuse pour des raisons diverses et impossibles à isoler. Tout au plus peut-on entrevoir quelques pistes de réflexion. Dans les récits de la plupart des jeunes rencontrés à l’occasion de cette enquête, les parents manifestent un rejet viscéral lorsqu’ils apprennent leur homosexualité. Et quant à l’idée que leur entourage (professionnel, amical, familial, de voisinage) apprenne que leur enfant est homosexuel, dans le meilleur des cas, ils parlent de « honte », se demandent « ce qu’on va dire », etc. Car en effet, la visibilité de l’homosexualité ne s’opère pas seulement au sein de la seule cellule père-mère-enfant mais elle irradie au-delà, obligeant les parents à choisir entre nier cette réalité pour sauvegarder les apparences et faire leur propre coming out en tant que parents d’un enfant homosexuel. Pour les familles de ces jeunes, cette alternative n’existait manifestement pas.

Si d’après Pierre Verdrager, l’homophobie familiale est observable dans tous les milieux (2007), quelques enquêtes conduisent au constat d’une part que l’opprobre touche davantage les garçons que les filles comme le montrent les taux de suicide évoqués précédemment toujours proportionnellement plus élevés pour les garçons, d’autre part, que l’homophobie est plus forte dans les milieux sociaux défavorisés. Ainsi l’enquête Presse gay 2004 portant en France sur les comportements sexuels et de santé des hommes homosexuels, indique que les gays déclarent plus souvent que les hommes hétérosexuels avoir eu des pensées suicidaires et avoir commis une tentative de suicide, montre aussi que ces déclarations sont particulièrement nombreuses chez les hommes gays ayant un niveau d’études et des revenus peu élevés et occupant un emploi peu qualifié (Velter 2007 : 61). Mon enquête me conduit à penser que les jeunes hébergés par l’association sont une majorité à être issus de familles de classes populaires : ils sont des enfants d’employés, d’ouvriers, de chômeurs. Pourtant, l’origine sociale des jeunes téléphonant à l’association semble plus diverse. Si ceux issus de milieux plus favorisés sont moins nombreux à bénéficier d’un hébergement, c’est peut-être parce qu’ils disposent, au sein de leur propre parenté ou bien dans leur entourage amical, de ressources et d’alternatives plus nombreuses que les autres.

L’expression de l’homophobie familiale et, pour ces jeunes, le rejet qui s’ensuit, laisse de profondes traces. Les jeunes s’interrogent sur les origines de la rupture et cette réflexion sur leur passé les fait remonter parfois loin dans leur jeunesse, avant qu’eux-mêmes n’aient pris conscience de leur orientation sexuelle : Yohann évoque son père qui aurait voulu le voir jouer au foot, Pauline se souvient que sa mère disait avoir honte qu’elle soit si « garçon manqué ». Ces histoires laissent ici entrevoir les craintes parentales lorsque les enfants refusent de se conformer aux normes de genre : ces parents craignaient-ils déjà de les voir manquer leur accession au statut de fille ou de garçon et/ou craignaient-ils de les voir devenir homosexuel.le.s ?

De nouveaux liens se créent après la rupture, avec des semblables. Ici, d’abord parmi les jeunes accueillis par l’association et parmi les bénévoles, puis, à la faveur de la fréquentation de bars gays ou lesbiens, de sites de rencontre sur internet. Ils nouent des relations amoureuses qui peuvent s’installer dans le temps et qui contribuent à atténuer leur sentiment d’être différent, anormal7. Au moins pendant un temps, ces relations nouvelles, amicales et amoureuses, reconfigurent autour de ces jeunes des liens d’élection qui peuvent compenser l’isolement familial et supplantent même parfois les liens familiaux (Weston 1991). Ces changements relationnels ont été observés dans d’autres enquêtes (Pollak 1982 ; Stacey 2004 ; Costechareire 2008) et, dans un contexte homophobe, peuvent aboutir à un repli identitaire. Dans le cas des jeunes que j’ai rencontrés, les réseaux de relations se transforment brutalement, les liens de solidarité intergénérationnelle se rompent. Mais au-delà encore, tout cela amène le jeune à traverser des périodes troubles de remise en question, de doute quant aux décisions prises, de nostalgie et de peur quant à l’avenir. Au moment où je les côtoie, ces jeunes ont trouvé, au moins pour un temps, une alternative à la vie sous le toit de leurs parents, mais ils sont surtout en train de se reconstruire. Privés de toute aide de leurs père et mère, engagés dans un réseau de relations amicales elles aussi en cours de reconfiguration et malgré l’aide de l’association composée de bénévoles de bonne volonté mais peu formés en matière d’accompagnement social, psychologique et d’aide à l’accès à l’emploi ou à la formation, cette reconstruction de soi est difficile. Nul doute que, dans un avenir proche ou plus lointain, ces épreuves aient une influence jusque dans leur manière d’être au monde, de se lier aux autres, de vivre des relations sexuelles et amoureuses (Costechareire 2008 : 22).

______________

1. On peut se référer également au chapitre écrit par José Ignacio Pichardo Galán dans cet ouvrage.

2. La publication est signalée dans Dorais et Chollet 2012.

3. François Beck, Jean-Marie Firdion, Stéphane Legleye et Marie-Ange Schiltz parlent de la non conformité de genre comme un facteur de risque suicidaire (Beck et al. 2010 : 69).

4. Dans l’appartement, vivent la mère, le beau-père, la grand-mère maternelle et les petites sœurs de Carine. À son retour, tout le monde l’attendait de pied ferme.

5. L’article d’Elaine Cumming et de David Schneider est cité dans Crenner, Déchaux, et Herpin 2000.

6. C’est ce que tendent à montrer les différentes enquêtes Presse Gay en France.

7. Se référer à la contribution de Céline Costechareire qui s’intéresse au vécu de l’homosexualité féminine dans cet ouvrage.
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